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Piberté et la sincérité du vote s’appli- 
quent aux opérations électorales pour les 


conseils de prud'hommes ». 
(Le reste Sans changement.) 
La présente loi sera exécutée comme 


Fait à Paris, le 9 juin 1948. 
VINCENT AURIOL. 
par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre du travail 


et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


LOI n° 48-955 du 9 juin 1638 portant 
suppression du comité ocnsuitatif des 
arts et manufactures et création d’un 
comité consultatif des établissements 
classés, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
h Républiqué ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République pro- 
aulgue la loi dont la teneur suit: 


Art, fe, — Le comité consultatif des 
arts et manufactures siégeant près le mi- 
uisière du commerce est supprimé. 


Art, 2, — Un comité consultatif des éta- 
hlissements classés est créé -près Je mi- 
nistère de l'industrie et du commerce. Il 
est compétent pour donner son avis dans, 
tous les cas où était exigé, en matière 
d'éablissements dangereux, insaiubres ou 
incommodes, l'avis du comité consultatif 
des arts et manufactures, ainsi que pour 
étudier toutes es questions intéressant ces 
éablissements, notamment les projets de 
réforme de la législation, la répartition 
des établissements par classes et leur im- 
phulation dans les zones industrielles 
b'ivues dans les plans d’aménagement. 
urbains, et pour examiner toutes autres 
questions connexes sur lesquelles le mi- 
lstre juge utile de le consulter. 


Art. 3, — Un décret régiera la compo- 
Sion de ce comité et les conditions de 
son fonctionnement, 
La présente loi sera exécutée comme 
li de l'Etat, 
Fait à Paris, le 9 juin 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, ; 
SCHUMAX. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, : 
ROBERT LACOSTE. 


LOI n° 48-956 du 9 juin 1948 autorisant 
les avoués postulant près le tribunal de 
Grasse à conserver les bureaux qu'is ont 
ouveris avant le 2 septembre 1939 dans 
Ja ville de Cannes. 

e 
L'Assemblée nationale et Je Conseil de 
la République ont äélibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République pro- 
mulgue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Par dérogation aux 
dispositions de l’article 45 de l'ordonnance 
n° 45-1418 du 28 juin 1945, les avoués 
postulant près le tribunal civil de pre- 
mière instance de Grasse sont autorisés, 
dans l'intérêt publie, à tenir un bureau 
dans la ville de Cannes, à condition que 
ce bureau ait été ouvert avant le 2 sep- 
tembre 1959, 


La présente loi sera exécutée co 
loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 9 juin 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


| Lot n° 48-057 du 9 juin 1948 portant ma- 


joration des renies viagères constituées 

au profit des anciens combattants auprès 

des caisses autonomes mutualistes. 

L'Assemblée nationale et le’ Conseil de 
la République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République pro- 
mulgue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Les dispositions de Ja 
loi n° 48-777 du 4 mat 1948 sont.applicables 
aux rentes constituées par les caisses auto- 
nomes mutualistes au profit des anciens 
combattants bénéficiaires de la loi du 
4 août 1923 et des lois subséquentes. 


La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 9 juin 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre du travail 
el de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre des anciens comballants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


—*+ © 


DÉCRETS, ARRÉTÉS 
_& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Rémunération de l'agent comptable de l'école 
nationale d'administration. 4 


Le président du conseil des ministres et le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 
relative à la formation, au recrutement et au 
statut de certaines catégories dé fonctiorinai- 
res et instituant une direction de la fonction 
et un conseil permanent de l'admi- 
nistration civile, et notamment ses articles 5 
et 6; 

Vu le décret n° 45-288 du 9 octobre 4945 
porlant- règlement d'administration publique 
pour l'application du titre I de l'ordonnance 
no 45-2%83 du 9 octobre 14945 relatif à l'école 
nationale d'administration; 

Vu le décret no 46-216 du 20 février 1946 
fixant le fonctionnement administratif et fi- 
nancier de l'école nationale d'administration, 
et notamment son article 5; 

Vu l'arrêté du-24 juin 1947 relatif à la rému- 
nération de l'agent comptable de l'écoie natio- 
nale d'administration, 


arrêtent: 

Art. 4er, — L'indemnité pour rémunération 
de services allouée à l'agent comptable de 
l'école nationale d'administration est portée: 

À 74.000 F par an, — la période du 4e juil- 
let au 31 décembre 1947; 

A 94.500 F par an, à compter du {7 janvier 
1948. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publiké au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4er juin 1948. 

Le président du conseil des ministres, 
Pous le président du conseil 
et par délégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 
—+ e +- 


Conseil économique, 


Par arrêté en date du 7 juin 1948, M. Yves 
Tirel, secrétaire d'administration au conseil 
économique, est mis en disponibilité pour con- 
venances personnelles pour une durée de trois 
mois, à compter du 1° juillet 1948. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Décret n° 48-958 lu 29 mai 1948 portant 
dérogation aux dispositions de l'article 3 
(1 alinéa) de la loi n° 47-2407 du 
31 décembre 1947. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
Vu l'article 3 de la loi n° 47-2407 du 
31 décembre 1947 portant : 
1° Reconduction à l'exercice 19148 des 
crédits ouverts par la loi n° 47-1496 du 
3 août 1947 au titre du budget ordinaire 
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(services civils) et des buügets annexes 
(dépenses ordinaires et civiles) pour 
l'exercice 1947; 

2° Autorisation de percevoir les impôts, 
droits, produits et revenus publics pour 
l'exercice 1948; 

Vu l'avis conforme émis par la éommis- 
sion des finances de l'Assemblée natio- 
nale ; 

Vu l'avis conforme émis par la commis- 
sion des finances du Conseil de la Répu- 
blique ; 

Le conseil des m'nistres entendu, 


Décrète : 

Art. 14%, — Par dérogation aux disposi- 
tions de l'article 3 de la loi du 31 décem- 
bre 1947, le secrétaire d'Elat aux postes, 
télégraphes et téléphones est autorisé à 
rocéder au recrutement du personnel 
itulaire, auxiliaire et contractuel] néces- 
saire au fonctionnement de ses services, 
dans la limite des emplois attribués an 
budget annexe des postes, téégraphes et 
téléphones. 

Art, 2. — Le recrutement autorisé par 
l’artiele sera réa:isé de la façon sui- 
vante : 

a) Pour le personnel titulaire, il sera 
pourvu aux vacances conformément à la 
procédure en vigueur, jusqu'à concurrence 
des neuf dixièmes desdites vacances, le 
dernier, dixième étant réservé au recrute- 
ment éventuel de fonctionnaires liceneiés 
ou mis prématurément à la retraite par 
application de la loi sur le dégagement 
des cadres, Aucune nomination ne pourra 
intervenir sur cet'e fraction réservée avant 
que le ministère âu travail (centre d’orien- 
ration et de réemploi} ait indiqué qu'il 
n'a pas de candidàture à présenter; 

b) Pour le personnel non titulaire, la 
priorité sera réservée aux personnels dé- 
gagés des Cadres. La nomination des pos- 
tulants étrangers à l'administration ne 
pourra être prononcée que dans la me- 
sure où les sections locales du centre 
de réemploi ne disposeront pas de can- 
didats susceptibles d’être affectés aux ern- 
plois vacants. 

Art, 3. — Le ministre des finances el 
des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et 1élépho- 
nes et le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction pub:ique et de la réforme admi-. 
nistrative sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
d: la République française. 


Faït à Paris, le 29 mai 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
at dis affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 

Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIONDI. 


Services extérieurs. 


Par arrété du 7 juin 1948, M. Chevalier 
pan. inspecteur des postes, télégraphes et 
téléphones, est maintenu à la disposition de la 
Compagnie des câbles sud-américains, pour 
une période de cinq ans, à compter du 1° juil- 


gérie. 


Centre 


MM. 
Aktouf Khaled. 
Arlandis (Roger). 
Azzi Abdelkader. 
Baileche Mohamed. 
Bellares Mohamed. 
Bendjelida Ali. 
Benyoucef Abdel- 
kader, 
Bensalem Mahmoud. 
Bouderghouma Moha- 
ined. 
- Pouyssou {André}. 
Bouzar Abdelkader. 
Bouzar Abdelatif. 
Bouziani Aomar 
Cohen Stora (Félix). 
Dis Abderrezak. 
Fourcade (René). 
Gaid Saiah. 
Gara Salah. 
Gerome. (Edouard). 
Ghalem Smain. 
uiacomoni (Fernand). 


M. Cucq (Pierre). 


MM. 
Adment (Robert). 
Abmcd Naceur. 
Ait Ouaïi Salah. 
Baali Ahmed. 
Bacouche (Georges). 
Barbaud (lenri). 
Barkat Mohamed. 
Berlo (llenri). 
Bouaicha Ferhat. 
Bouderbala Mouloud. 
Caritg (François). 
Chicheporiiche (René). 
El Bezé Abraham. 
Elnattabi Mohamed. 
Falzon (Jérôme). 
Friedel (Emile). 


Centre 


MM. 
Allaoua (David). 
Angeli (Jacques). 
Benalioua Abdelkäder. 
Ben Borhoum (Salo- 

mon). 
Benhaim (Joseph). 
Chalabi Mohamed. 
Chabbat (Albert). 
El Baz (Abraham). 
El Yebdri Ahmed. 
Emsalem (René). . 


M. Sanna {Mertin). 


MM. 
Benchaoui Larbi. 


M. Forest (Roland). 


1957. 


Liste des candidats admis à concourir pour 
l’aëmisjon aux fonctions de greffier en Al- 


Par arrèté en date du 3 juin 1938:, 


Sont admis. à concourir pour l'admission 
aux fonctions de greffier en Algérie: 


d'Alger. 


Habchi Ali. 
Laïlalen Essäid, 
Karabaghli Mohamed. 
Kedéar Smail. 
Kireche Abdelkader. 
Lechani Jdir. 
Lopez (Joseph). 
Marmmar Youcef. 
Mars (Marcel). 
Mätaoui Mohamed. 
Medjaher Diilali. 
Michaud (Joseph). 
Miloudi Khalled. 
Nembii Abderrah- 
mane, 
Ouazan (Lucien). 
Ouguergouz Mohands. 
Oulini Ramdane. 
Picavet (Albert). 
Sellam Ali. 
Simon (Lucien). 
Snanedj (Henri). 


Zerbib Fredij. 


Centre de Clermont-Ferrand. 


Centre de Constantine. 


Halimi (Lucien). 
Houma Mahmoud. 
Karoubhi (Lucien). 
Levy (Simon). 
Maghmouli Mohamed 
Megri Salah. 
Mesbañn Naceur. 
Mingalon (André) 
Mora (Robert). 
Ouared Mohamed. 
Parenti (Roméo). 
Podevin (Claude). 
Puig (Michel). 
Kenassia (Armand- 


David). 
Siada JHalmi Abbès. 


—@ 


d'Oran 

Esteve (Gabriel). 
Fachouche Kacem. 
Fahim Ali. 

Hadida (Moïse). 

Hadj Kaddour Ghouii. 
Hallouche Ahmed. 
Makloufñi Mohamed. 

Munos (François). 

Seror (Alice), épouse 
Charbit. 

Skander Yazid. 

Vanniere (Lucien). 


Sont admis à concourir sous réserve de pro- 
rt les justifications utiles avant le 20 juin 


Centre d'Alger. 


Centre de Constantine. 


Bessieres (Fernand). 
Zatout Mohamed. 


Centre de Paris. 


— 
Cour de cassation, 


AFFAIRE BOUCHAIS BEX 
Frtrait des minutes du 
de cassation dE la cour 


Au nom du peuple français, 

La cour de cassation a rendu l'arrêt suivant: 

Sur la requéte du procureur génér] vw, 
la cour de cassalion, d’orire 
sceaux, rinisire de justice, tendant à 
revision d’un rendu Le % mars 
par le tribunal militaire de Lyon, qui à con. 
damné le tirailleur Bouchaïb ben Mohamed 
à une année C’emprisonnement pour menace 
et voies de fait envers un supér'eur; 

La cour: 

Vu la lettre du garde des sceaux, ministre 
de la jusiice, du 22 décembre 4947: 

Vu les réquisitions écrites du procureur gé 
néral, du 31 décembre 1947; . 

Vu les articles 43 et suivants du code 
d'instruction criminelle ; 

Sur la recevabilité de la 

Vu l'article 47 de loi Gu avr) 
portant amnistie qui se réfère à l'article 
de la loi du 13 juillet 1933, lequel disnose 
que « l’amnistie ne peut en aucun <a: mettre 
obstacle à l'action en revision devant les jurk 
dictions compétentes en vuc de faire ‘'ahlir 
l'innocence du conismné; 

Atlendu que la cour à été saisie par son 
procureur général, en vertu d’un ordre ex 
‘près du ministre de la justice, après avis de 
a commission instituée par l'arliclo du 
tode C’instruction criminelle que la demande 
rentre dans le cas prévu par le paragraphe 4 
de Farlicle 413 du même code; qu'enfin à 
jugement dont la revision est demandé est 
passé en force de. chose jugée; 

Que, dès lors, le pourvoi en revision est 
recevable ; 

Sur l’état de la procédure; 

Attendu que les pièces produites suffisent 
pour meitre la cour en état de sialuer, et 
qu'il n’échet d'ondonner ni enquête ni appor 
Ge pièces; 


Au fond: 


Attendu que, par jugement du 26 mars 1%, 
le tribunal militaire de Lyon a condamné à 
un an d'emprisonnement pour mences et 
de fait envers un ieur Île tirailleur 
marocain Bouchaïb ben Mohamed conduit par 
erreur devant lui, alors que %es faits dont le 
tribunal était saisi, étaient reprochés au soldat 
M., que ic tribunal, bien qu'il ait reconm 
l'identité de Bouchaïh ben Mohamed n'en à 

as moins déclaré M... coupable des celits 

’outrages et voies de fait à supérieur: mais 
a néanmons prononcé cmtre Bouchaïb ben 


nation à un an d'emprisonnement pour ks 
faits dont il l'avait déclaré coupable; 
Attendu que le 21 juin 1946, M... com 
paru devant le même tribunal militaire qui, 
sans avoir eu à répondre aux questi:s rela- 
tives à la culpabilité, a déclaré l'aclon pu- 
blique éceinte, en ce qui le concernait, par 
application de l'artic'e 12 de la du 
16 avril 1946, Géclarant ammistiées les infrac- 
tins prévues aux: arlcles 208 et 209 du code 
de justice militaire visés par la prévention: 
Qu'il suit de 1à que Bouchaïb ben Mchamel 
amené par errew devant Je tribunal niilitaire 
le 26 mars 1946, est innocent des faits à raison 
desquels une condamnation a été “prononcée 
contre lui ledit jour, qu'il y a donc dieu d'ar- 
nuler le jugement rendu le 26 mars 1%; 
Et, attendu, d'autre part, que l’annulaion 
du jugement à légard de'Bouchaïb ben 
Mohamed ne laisse rien subsister qui puiss 
être à la charge de ce dernier, qualifié crime 
ou délit, en ce qui concerne le fait pour 
lequel est intervenue c<2ndammaition e! que, 
conformément au dernier paragraphe de l'a 
ticle 415 du code d'instruction criminelle, 
il n'y a lieu de prononcer le renvoi de l'ai 
» 
Que d’ailleurs les infractions à raison der 
da condamnation a été prononcée sol 


quelles 
amnistiées. 


Mohamed, présent à l'audience, une condam- , 
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ot annule le jngement tribunal mi- 
casse Lyon 56 mars 19% qui à cop 


biaire de 
pouchaib ben Mohamed; 


pit qu'il n’y & à renvoi; 

pécharge ledit Bouchaïb ben Mohamed àe 
we condamnation; 

onne l'affihage et du pré- 

conformément à la loi; . 

que le présent arrêté so:t imprimé, 
d'il sera transerit sur registres du greffe 
2 tribunal militaire de Lyon, et que Inen- 
don sera faite en marge Où à suite du 
annulé. 

et pronencé par la cour de cas- 
‘himbre crim'nellé, en sin eudience 
cu 22 avril 1948, 


Ainsi 
gation, 
pub! iqu'e 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 48-959 du 7 juin 1948 portant 
moinication du décret du 13 octobre 
1047 relatif au stage à l'administration 
centraie des agents du ministère des 
affaires étrangères. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre des 
ttrangères et du secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique ét de la 
réforme administrative, 


Vu le décret n° 9889 du 13 octobre 1947 
rehtif au stage à l'administration centrale 
des fonctionnaires du ministère des affaires 
étrangères, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le décret du 13 octobre 1947 
visé ci-dessus est complété comme suit: 


« Art. 3 bis. — Par dér 
ticles 1%, 2 et 3 ci-dessus, les agents du 
cadre d'Orient et d’Extrême-Orient pour- 
ront étre dispensés, à titre exceptionnel, 
des conditions de stage à l’administration 
centrale par décision de la commission ad- 
Ministrative paritaire, prise sur la propo- 
sition conjointe du directeur du personnel 
et du directeur d’Afrique-Levant ou du di- 
reckur d'Asie-Geéanie, selon le cas. 


« Pir dérogation aux mêmes articles, 
les services effectués par les fonction- 


naires du ministère des affaires étrangères,- 


dins les services centraux des résidences 
de Ribit ou de Tunis, ou dans ceux du 
baut commissariat ou de la délégation gé- 
nérile : Beyrouth avant le 23 mai 1946, 
où en Indochine sont assimilés à des ser- 
Vices l'administration centrale jusqu'à 
Concurrence des deux tiers du stage exigé. 


de même dans les conditions in- 


diquées ci-dessus pour les services accom- 
En par ces fonctionnaires auprès des 
nuts commissaires ou des gouverneurs 
des territoires d'outre-mer. 


« Aït. 3 ter. — A titre transitoire, les 
ISposiiions de Varticle 1% ne sont pas 
applicables aux secrétaires d'administra- 
lion isius du cadre des commis de chan- 
cellerie et comptant plus de vingt-cinq ans 
de services publics à la date du présent 
décret », 


Art. 9, — Le ministre dez affaires étran- 
pres et le secrétaire d'Etat chargé de la 
onction publique et de Ja réforme aümi- 
Mstrative sont chargés, chacun en ce qui 
€ concerne, de l'exécution du présent dé- 


ation aux ar- 


cret, qui ici 
de la 
* Fait à Paris, le 7 juin 4948, 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires étrañgères, 
GEORGES BIDAULT. 

Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réJorme 
administrative, 

JEAN BIONDI, 


Décret n° 48-960 du 7 juin 1948 fixant 
les traitements de disposition et de dis- 
ponibilité des agents du ministère des 
affaires étrangères. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires 
Ctrangères, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative, 


Vu le décret du 15 novembre 1920, mo- 
difié par le décret du 30 octobre 1935 ré- 
glementant lés positions diverses des 
agents des services extérieurs du minis- 
tere des aflaires étrangères, 


Décrète : 


Art. 1%, — L'article 14 du décret dut 
15 novembre 1920 modifié est à nouveau 
modifié comme 


« Les traitements de disposition et de 
disponibilité ne peuvent excéder les som- 
mes ci-après. Ils ne peuvent être inférieurs 
à la moitié de ces sommes : 


«-Ambassadeur ....... . 279.000 F. 

« Ministre plénipotentiaire de 

« Ministre plénipotentiaire de 


« Administrateur civil de classe 
exceptionnelle et conseiller 
d'Orient et d’Extrême-0rient 
de classe exceptionnelle... 206.000 

« Administrateur civil de 1" 

classe et premier conseiller 
d'Orient et d'Extrème- 
Administrateur civil de 2° 
classe et deuxième conseil- 
ler d'Orient et d'Extrème- 
Administrateur civil de 3° 
classe et secrétaire d'Orient 
et d'Extrême-Orient........ 
Administrateur civil adjoint et 
secrétaire adjoint d'Orient 
et d'Extrèmerient........ 

« Assistant administrateur e 
assistant d'Orient et d'Ex- 

« Agent supérieur de 1" classe. 136.00 


96.000 


2 


76.000. 


« Agent supérieur de 2° classe. 96.000 
« Agent supérieur de 5° classe. 58.000 
« Secrétaire d'administration de 
classe exceptionnelle....... 109.000 
« Secrétaire d'administration 
principal ............ 92.000 
« Secrétaire d'administration de 
classe. 70.000 
« Secrétaire d'administration de 


Art. 2. — Le ministre des affaires étran- 
gères et le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la 


réforme administrative sont chargés, cha- 


cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui prendra eflet au 
1 janvier 1948 et sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 juin 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Le secrétaire d'Etat chargé de la 
{onction publiqne et de la réforme 
administrative, 

JEAN  BIONDI. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 9 juin 1948 portant dissolution du 
conseil municipal de la commune d’Upaix 
(Hautes-Aïpes) et institution d'une déléga- 
tion spéciale. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 
1881; 


Vu l'article 23% du décret du 5 novembre 
1926; 

Vu les articles 11 et 60 de la loi du 5 avril 
1584; 


Vu l'article 10 de la loi du 3 avril 1884 
modifié par la loi du 6 septembre 1947; 

Vu l’article 77 de la loi du 5 avril 1881 mo- 
difié par la loi du 9 mars 1956; 

Considérant que la Commune d’Upaix 
(Hautes-Alpes) est divisée en deux sections 
électorales, à savoir la section chef-lieu et la 
section de Rourebeau ; 

Qu'antérieurement au 31 mars 1948, dale à 
laquelle ont été arrêtées les listes électorales 
de ces sections, la section chef-lieu devait 
élire cinq conseillers, et la section de Roure- 
beau six conseillers; | 

Qu'en fait les sections susvisées ont élu 
respectivement cinq et six conseillers, confor- 
mément à la loi; 

Que les cinq représentants de la section 
chef-lieu ont remis leur démission, qui est 
devenue définitive; 

Que dans ces conditions, il ne saurait étre 
procédé valablement à l'élection du maire et 
des adjoints sans que les conseillers de la 
section chef-lieu fussent préalablement rem- 
placés par voie d'élections comp'émentaires? 

Que, depuis le 31 mars 4948,,la section chef- 
lieu doit élire six conseillers, à raison du 
chiffre des électeurs inscrits; 

Que dans ces conditions s’l était procédé 
à des é'ections complémentaires dans la sec- 
tion chef-lieu, l'effectif lotal du conseil muni- 
cipal serait porté à douze alors que de nombre 
des conseillers municipaux de cette commune 
est fixé à onze; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4er. — Le conseil rmumicipal de la came 
mune d’Upaix (Hautes-Alpes) est dissous, 

Art. 2. — Il est institué dans cette com- 
mune une délégation spéciale composée de 
MM. Barnuaud (Louis), Carle (René), Bernard 
{Kléber). 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal æ@fficiel de la Répu- 
blique française. 

Pait à Paris, le 9 juin 1948. 

SCHUMAN. 

le président du conseil des ministres! 
Le ministre de l'intérieur, 


JULES MOCH. 
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Décret du 9 juin 1943 portant élévation 
de classe, à titre militaire, d'un préfet. 

Le Président de Ja République, + 


Sur le rapport du prés'dent du conseil Ces 
ministres et du ministre de l'intérieur, 

Vu da loi du 31 mars 1928 sur le recru- 
tement de l'armée, et notamment son arti- 
cle 7; 

Vu l'ordonnance du 9 juin 1%44 fixant 1e 
statut des forces françaises de l’intérieur; 

Vu la loi du 9 septembre 1917 abrogeant 
les textes sur le stalut provisoire de l’admi- 
aistration -préfeclorale ; 

Le conseil des ministres entenäu, 


Décrète : 

Art. 4er, — M, Thomassin (Jean), préfet de 
la Haute-Saône classe), est levé à Ja 
2e classe Ce son grade, à titre militaire, à 
compter du avril 1918, avec un re-iquat 
de Î{ an 3 mois et 10 jours de bonifications 
d'ancienneté pour services militaires. 

Art. … — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de l'intérieur sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présenx décret, qui sera publié 
au Journal officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1948, 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du consril des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCIL 


Décret du 9 juin 1948 portant élévation 
de classe, à titre militaire, d’un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil ces 
ministres et du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recrute- 
ment de l’armée, et notamment son article 7; 

Vu la loi du 9 septembre 19#7 abrogeant 
les textes sur le statut provisoire Ge l’admi- 
nistration préfectorale; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — M. Lecene (Pierre), préfet de 
2e classe chargé des fonctions de préfet de 
J’Ain (2° classe), est élevé à la 2 classe de 
son grade, à titre militaire, à compter du 
der juin 1918, avec un reliquat de 8 mois de 
bnifications d'ancienneté pour services mili- 
taires, et mainltemu à son poste actuel. 


Art. 2, — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de l'intérieur sont char- 
gés, chacun en @e qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal offici-1 de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1918. 

VINCENT AURIOL, 

Par Je Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


— 


Décret du 9 juin 1948 portant élévation 
de classe, à titre militaire, d'un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du consefl ces 
ministres et du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du 9 septembre 4%7 abrogeant 
ks textes sur le statut provisoire de l'admi- 
nistration préfectoral : 

7 avril 4934 


et ‘9 décembre 4927; 


Déerète: 
Art, 1er, — M, 
la Creuse (2° classe), est élevé à 2e classe 
de son grace, à titre militaire, à compter du 
jer juin 1946, avec un reliquat de 4 ans 
10 mois et 4 jours de bonifications et majo- 
rations d'ancienneté pour services militaires, 


Art, 2, — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de l'intérieur sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret 2e sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 juin 198. 

VINCENT AURIOL. 


Par Je Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 


SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 

6-6 &— 


Décret du 9 juin 1948 portant élévation 
de classe, à titre militaire, d’un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport dun président du conseil et 
du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 9 septembre 1947 abrogeant les 
textes sur le siatut provisoire de l’administra- 
tion préfectorale; 

Vu les lois des 1er avril 1923, 47 avril 1924 et 
9 décembre 1927; 

Le conseil des ministres entendu, 


Dé:rèle : 


Art, 4er, — M, Avril (Henri), préfet des 
Côtes-Qu-Nord (2 classe), est é.evé, à titre 
militaire, à Ja re classe de son grade, à 
compter du 1er juin 1918 


Art, 2, — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de l’intérieur sont char- 
gés, chacun en ce qui Je concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1948. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


Décret portant élévation de classe d’un préfet. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 juin 1948, 
age 5321, 3e colonne, article 4tr, 3e ligne, au 
lieu de: « déégué dans les fonctions de 
préfet du Haut-Rhin (hors classe) », lire: 
« délégué dans les fonctions de préfet du Bas- 
Rhin (hors classe) ». 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 31 mai 1948 pris en ap- 
plication de la loi 46-2368 du 26 octobre 1946 
sur les emplois réservés, M. Jean Hiron a 
été titularisé en qualité de gardien de bureau 
de 5 classe. 

La date d'effet de cette décision a été fixé 
au der juin 1948. 


Par arrêté du 7 juin 4948, M. Gourin (Jean- 
Claude), agent supérieur de 3% classe, % éche- 
lon, à l’administralion centrale du ministère 
de l’intérieur, EN ps dans la position de 
détachement afin de lui permettre d'exercer 
les fonctions de chef de cabinet du préfet de 


Castaing (Henri), préfet de 11 est mis fin au détachement de y 


Var arfété du 7 juin 198: 


semer dans les fonctions de chet A À 


cabinet du préfet du Bas-Rhin. 


M. Missemer, agent supérieur de $ 
échelon, au ministère de 
lacé dans la position de détachement afin ga 
ui permettre d'exercer les fonctions de chef 
de cabinet du préfet de l'Aveyron. 


Sûreté nationale. 


Par arrêté du 7 juin 1948, M. l'inspec 
Doublet (Paul), de la police d'Etat de 
ronde, est placé, en la même qualité, dans la 

osition dc détachement, pour une période de. 
rois ans, auprès du haut commissaire de 
Françe au Cameroun. 
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Par arrêté en date du 7 juin 1948: 


M. l'inspecteur Dubos (Jean), de la police 
d'Etat de la Gironde, est plavé, en la même 
qualité, dans la position de détachement, 

our une riode de trois ans, auprès dy 

aut commissaire de France au Cameroun, 

Ce fonctionnaire subira sur $on traitement 
métropolitain les retenues pour pensiuns ci 
viles conformément aux dispositions de l'ar 
licle 33 de la loi du 30 décembre 1915. 


—+ 


Modifications aux Circonstriptions 
territoriales dé communes, 


Par arrêté du 20 avril 198, le préfet du Csk 
vados a rattaché à la commune de Berrièrrs- 
sur-Mer, la parcelle de terrain dénommée « Le 
Platon », d'une superficie de 7 hectares 60, 
cadastrée sous les numéros 61, 62, 63 de ja 
section F., et @épendant antérieurement de 
la commune de Courseulles. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Application à la ville de Romilly-sur-Seine 
des dispositions des articles 21 et 22 de 
l'ordonnance du 11 octobre 1945 instituant 
des mesures exceptionnelles et temporaires 
en vue de remédier à la crise du logemen 


Le ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, 

Vu l'ordonnance no 43-2394 du 11 octobre 
1945 !nstituant des mesures exceplionnel'es 
et temporaires en vue de remédier à Ja crise 
du et notamment les arlicles 21, 
22 et 23 de ce texte; 

Vu les avis favorables du préfet de l'Aube 
et du maire de Romilly-sur-Scine, 


Arrête : 


et 2 de l'ordonnance n° 45,239% du 41 
bre 1945 sont renûues applicables à la ville 
de Romiky-sur-Seine, 
Art. 2 — Le directeur de l'urbanisme et 
de habitation au ministère de la reconstru®- 
tion et de l’urbanisme et le préfet de l'Aude 
sont chargés, chacun en ce qui le concern°, 
de l'exécution du présent arrété, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répub'ique 
rançaise, 
Fait à Paris, le 10 mai 1948. 

Le ministre de la reconstruction 

et de l'urbanisme, 


Pour le ministre et par déléga'ion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN MARQUET. 


Vu les lois des 1°r avril 1993, 
Le conseil des ministres entendu, 


la Lozère. 


10 Juin 1943 


Art. 4er — Les dispositions des articles 21 : 
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pécla d'urgence des travaux nécessaires 
ET de projets de reconstruc- 
tion 


per srrétés concertés du ministre de la re- 
…vuction et de l'urbanisme et du ministre 
et des affaires économiques, les 
értions prévues au projet de reconstruction 
',nenagement des communes suivantes 
" nant l'objet de l'application de l'article 10 
NT validée des 11 octobre 4940, 12 juillet 


je ia loi! 
difiée notamment par l'ordonnance du 
ombre 1945 ont été déclarées urgentes: 


se] 

ancuéme (Charente), arrêté du 21 avril 1948. 

gletons (Corrèze), arrêté du 47 mai 1948. 

Wiort (Deux-Sèvres), arrêté du 23 avril 1948. 

jou (Eure), arrêté du 17 mai 1948. 

{Eure), arrêté du 17 mai 


(Eure), arrêté du 17 mai 1948. 
gpriznes (Eure), arrété du 17 mai 1948. 
Meoir-sur-Seine (Eure), arrêté dù 17 mai 1948. 
Eure}, arrêté du 17 mai 1948. 
por: iudemer (Eure), arrêté du 17 mai 1948. 
sir (Eure), arrêté du 17 mai 1948. 
Verncail-sur-Avre (Eure), arrêté du 17 mai 
495$, 
faluis {Gironde}, arrêté du 2 avril 1948. 
Coisrette (Jura), arrêté du 17 mai 1948. 
Coyri re (Jura), arrêté du 17 mai 1948. 
Cap-wreton (Landes), arrêté du 23 avril 1948. 
Morin (Manche), arrêté du 17 mai 1948. 
Périrs (Manche), arrêté du 17 mai 1948. 
Roncer (Manche), arrêté du 17 mai 1948. 
Saini-Fromond (Manche), arrêté du 17 mai 
Ver, Marne), arrêté du 17 mai 1948. 
(Meurthe<t-Moselle), arrêté du 17 mai 


(Meuse), arrêté du 17 mai 
945, 

Mars: (Meuse), arrêté du 17 mai 1948. 
Neyer--le-Val (Meuse), arrêté du 17 mai 1948. 


(Meuse), arrêté du 17 mai 

Morbecque (Nord), arrété du 17 mai 1948. 
Just (Oise), arrêté du 17 mai 
1955. 


Lists (Pas-de-Calais), arrêté du 23 avril 
15, 


(Seine), arrêté du 17 mai 1948. 
(Scine-nférieure), arrêté du 17 mai 
‘40, 


Repdctat (Seine-Inférieure}, arrêté du 17 mai 


Frosires (Somme), arrêté du 17 mai 1948. 
Gayei nes (Somme), arrêté du 17 mai 1948. 
(Vosges), arrêté du 17 mai 1948 
(Vosges), arrêté du 17 mai 1948. 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Citation à l'ordre de l'armée. 


l:7 décision en date du 9 juin 1948, sur la 


Proposition du secrétaire d'Etat aux forces 


arln(3 et du ministre des forces armées, le 
Présent du conseil des ministres cite: 


A l'ordre de l'armée. 


OF \DOUR-SUR-GLANE (Haute-Vienne). 


(etie citation comporte l'attribution de la 
Croix de guerre avec palme. 


| 


Citation à l'ordre de l'armée aérienne. 


Par décision en date du 7 juin 198, 


Sur a provositien du ministre des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
président du conseil des ministres 


À l’ordre de l'armée aérienne. 


(A titre posthume.) 


GERARD  (Georges-Fernand-Pierre),  capl- 
taine, groupe de chasse 1/4 « Dauphiné », 


Cette cilation comporte l'attribution de Ja 
Croix de guerre des théâtres d'opérations ex- 
térieurs avec palme. 


Décret du 7 juin 1948 portant promotion à 
titre définitif d'officiers du service des pou- 
dres (armée active). 


Par décret en date du 7 juin 1948, sont pro- 
mus à titre définitif les officiers du service 
re Eee" (armée active) dont les noms 
suivent: 


Au grañe d'ingénieur en che militaire 
de Are classe des poudres. 


(Pour prendre rang du 4% avril 1918.) 


M. Ploux (Marc-Joseph-Marie-Louis); ingé- 
nicur en chef 1nilitaire de 2e classe des pou- 
dres, en remp'acement de M. Robin, nommé 
directeur à l'administration centrale du mi- 
nistère de l’industrie et du commerce. 


Au grade d'ingénieur en chef militaire 
de 2 classe des poudres. 


(Pour prendre rang du 1er avril 4948.) 


M. Nancy (Roger-Louis), ingénieur militaire 
principal des poudres, en remplacement de 
M. Paul, mis en service hors Cadres auprès 
du ministère de ja France d'outre-mer. 


Au grade d'ingénieur militaire principal 
des poudres. 


{Pour rendre rang du 1% avril 19:18.) 


2% tour (choix). M. Albert (Henri-François- 
Auguste), ingénieur militaire de classe 
des poudres, en remplacement de M. Nancy, 
promu. 


Au grade d'ingénieur chimiste de re classe 
du service des poudres. 


(Pour prendre rang du {er avril 1948.) 


9e tour (choix): M. Miaud (Pierre-Marie-Ro- 
bert), ingénieur chimiste de 2° classe, en 
sant de M. Friederich {Paul), dé- 
dé. 


Au grade d'adjoint administratif en chef 
du service des poudres. 


(Pour prendre rang du 7 avril 1918.) 


M. Boucher {Octave-Joseph), adjoint admi- 
nistratif principal du service des poudres, ?n 
remplacement de M. Richard, admis à faire 
vauoir ses droits à la retraite, 


Décret portant nomination (armée de terre, 
réserve). 


Rectificatif au Journat officiel du 2 juin 1948: 

ge 5283, 2° colonne, au lieu de: « est nominé 
dans les réserves du service de l'intendance 
des troupes coloniales avec son grade. M. l'in- 
tendant tmilitaire de {re classe Biheran (Léon- 
François-Plerre)… », lire: « est nommé dans 
les réserves du service de l’intendance des 
troupes coloniales avec son grade. ». 


Décret du 9 juin 1945 
fortant promotions dans la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 9 juin 198, sont 
promus dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur pour actions de guerre ayant fait 
‘objet de citations antérieures : 


Au grade d'efficier, 


(Pour prendre æang à la date 
du 21 décembre 1917.) 


LELEU (Jean-Marcel\, commandant, Cheva- 
lier de ja Légion d'honneur du 3 août 19%4. 


PETIT (Henri-Joseph}, capitaine, Chevalier de 
la Légion d'honneur du 3 mars 1945. 


DE BARDON DE SEGONZAC 
Marie), Heutenant. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 12 janvier 1945. 

DE GEOFFRE DE CHABRIGNAC (François- 
Char'es-Henrii, sousieutenant, Chevalier de 
la Légion d'honneur du 2% juin 1945, 


Décret du 9 juin 12348 
portant concssion de la médaille militaire, 


Paz décret en date du 9 juin 1948, rendu 
sur la proposition du conseil des ministres, 
du ministre des forces armées et du secrétaire 
d'Elat aux forces armées, le conseil de l'ordre 
entendu, la médaïlle mi ilaire est attribuée, 
titre posthume, aux auilitaires dont les noms 
suivent : 

7e régiment d'infanterie. 
VINCENT  (Georges-Pierre), sergent, <lasse 

1951, mie 2362 au recrutement de Lyou. 

4% régiment d'infanterie. 
SUREAU (femaël-Rémy-Meorges), soldat, classe 

1931, mle 12:1 au recrutement de Tours 
TAILLANDIER {Maurice-Eugène}, so'dat, classe 

1921, mle 1954 au recrutement de Tours. 
VERIGEL (Jean-Elle), éoldat, classe 1928, 1nle 

784 au recrutement de Lyon. 


1% régiment d'infanterie. 
INGOAT (Pierre-Louis), sokat, classe 1992, 
mie 112 au recrutement de Guingamp, 
JANNIN (Fmile}, soldat, classe 1952, m'e 1083 
au recrutement de Guingamp, 
95 régiment d'infanterie, 
HIBON (Pierre-Jean), soldat, classe 14925, 
2806 au recrutement de Bordeaux, 
te régiment d'infanterie. 
JANNETTA (Jean-Baptiste), soldat, classe 1930, 
anle 816 au recrutement do la Seine, à bus 
reau. 
38° régiment d'infanterie, 
JAUDON (Gérardi, caparal-chef, classe 1998, 
mile 2795 au recrutement de Bordeaux, 
49e régiment d'infanterie. 
LARROQUE (Claude-Georges-Jean), 


régiment d'infanterie, 

THOMAS (Ciaude-Marius-André), soldat dd 
classe, classe 199%, m'e 22771 au recrute- 
ment de Macon, 

régiment d'infanterie. 

JIMENEZ !Paul), soldat, classe 193%, mile 663 
au recrutement de Pau. 

TAILLEUR (Gaston-Louis), soldat, classe 1998, 
mie 1180 au recrutement de Pau, 

TARIS (André), sokdut, classo 19932, 1418 
au recrutement de Mont-defarsan. 

Gr régiment d'infanterie, 

DENIZOT (Henrl-Emle), so:dat de 1" classe, 
classe 19%%, mle 198 au recrutement de Dés 
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65 régiment d'infanterie, 
JEGO (Paul-Ange), sergent, classe 1991, m'e 
400 au recrutement de Lorient, 


6% régiment d'infanterie. 


JENNEPIN (Plerre-Ovide), soldat, classe 1992, 
mle 511 au recrutement de Mézières. 


7le régiment d'infanterie. 
DAGORN (René-Célestin), eoldat, classe 1938, 
mle 359 au recrutement de Guingamp. 
GEFFROY (Yves), soldat, classe 1938, mle 191 
au recrulement de Guingamp. 
KERBROETIHAU (Louis), soldat, elasse 1922, mle 
40% au re:rutement de Saint-Brieuc, 
KERMAREC (Auguste), soïdat, classe 41935, 
mle 444 au recrutement de Guingamp. 
KEROMEN (Pierte), soldat, c'asse 1933, mile 
#83 au recrutement de Guingamp. 


7le régiment d'infanterie alpine. 
LE MOULLEC {Jean-Henri), soldat, classe 1998, 
-mle 963 au recrutement de Guingamp. 
LE NUZ (Pierre); soldat, classe 1938, mle 7259 
au recrutement de Brest. 
LE QUEMENT (Jean-François), sergent, classe 
49%6, mle 593 au recrutement de Guingamp. 


79e régiment d'infanterie. 


VIGIER (Albert), soldat, classe 1925, mie 1126 
au recrutement de Périgueux, 


92e régiment d'infanterie. 
JARLAND (Charles-Antoine), sergent, classe 


1932, mle 1900 au recrutement de Clermont- 
Ferrand. 
93e régiment d'infanterie. 

VAUGEOLS (Alcine-Auguste-Fernand), soldat, 

classe 1931, mmle 821 au recrutement d’Alen- 

con. 

9% régiment d'infanterie alpine. 

PONGIN (Edmond), soldat, classe 4941, 

292 au recrutement de Bourg. 


régiment d'in’anterie. 
VNIGNAULT (Charles), soldat de 1re classe, 
classe 1932, mle 209 au recrutement de Poi- 
tiers. 
40% régiment d'infanterie. 
JALLON (Marc-Yves), soldat, classe 1992, mle 
au recrutement de Blois. 


105 régiment d'infanterie. 
JACQUET (Raoul-Jean-Marie), soldat, classe 
4933, mie 97 au recrutement de Clermont- 
Ferrand, 
JOLLY. (Henri- Maurice), soldat, classe 
1933, mile 3040 au recrutement de Châlons- 
sur-Marne. 


121° régiment d'infanterie. 


ITARD (Paul-Marcelin}," soldat, classe 1936, 
mile 53 au recrutement de Cahors. 


434 régiment d'infanterie. 
VASSORT (Jean - Georges - Louis )}, caporal, 
classe 199%, mmle 1269-au recruteipent d’Or- 
léans. 
135 régiment d'infanterie. 
JESSELMANN (Maurice), soldat, classe 1929 
mle 1776 au recrutement de la Seine, 6e bu 
reau. 
régiment d'infanterie. 
INQUEL (Jean-Marie), caporal, classe 19395, 
mle 355 au recrulement de Quimper. 
JAFFRE (Louis-Marie}, soldat, classe 493%, mle 
3150 au recrutement de Lorient, 
JAFFRES (Jean), soldat, classe 4934, mle 4379 
au recrutement de Brest, 
JULIO (Paul-Louis-Marie}, soldat, classe 1994, 
mile 1276 au recrutement de Vannes, 


TUAL (Armand-Pierre-Marie), soldat, classe 


393%, mle 511 au recrutement de Lorient, 


régiment d'infanterie. 


AMIERE (Raoul-Adrien), soldat, classe 1995, 
mle 519 au recrutement d'Auxerre. 


16% régiment d'infanterie de forteresse. 


THIRRION (Alphonse), soldat, classe 493%, mle 
3541 au recrutement de Valenciennes. 


470e régiment d'infanterie. 


JULIEN (Lucien-Maurice), soldat, classe 1996, 
mie 591 au recrutement du Mans. 


26% régiment d'infanterie. 


JOLIBOIS (René - Charles - Adolphe), sergent, 
classe 1926, mle 2026 au recrutement de Ch4- 
lons-sur-Marne, 

JARNY (Ernest-Emile-Aimé), soldat, classe 
ss mle 689 au recrutement de la Roche- 
sur-Yon. 


271e régiment d'infanterie. 


ISSARD ( André - Louis )}, soldat, classe 41927, 
mile 4081 au recrutement de la Seine, 4e bu- 
reau, 


JEZEQUEL (Ernest), soldat, classe 4997, 
1081 au recrutement de Saint-Brieuc. 
régiment d'infanterie, 
ULYSSE (Louis-Clément), soldat, classe 1994, 
mile 2066 au recrutement de Marseille. 
424 régiment de pionniers. 
IMBERT (Joannès}, soldat, classe 1933, mle 
1069 au recrutement de Saint-Etienne, 


régiment d2 pionniers. 


JULIEN (Pierre-Marie), soldat, classe 1924, mle. 


2675 au recrutement de Quimper. 


régiment de pionniers. 
JOSSO (Gustave), soldat, classe 1926, mle 3661 
au recrutement de Nantes. 


JOUANNO (René-Jean-Baptisle), soldat, classe 
4922, mle 450 au recrutement de Lorient. 


régiment de pionniers. 


HERBRETEAU {Aimé-Victor), soldat, classe 
4927, mile 315 au recrutement de la Roche- 
sur-Yon. 


14e bataïlon de chasseurs alpins. 


VALLET (Julien), sergent, classe 493%, mile 
966 au recrutement de Grenoble. 


23 régiment de marrhe de volontaires 
étrangers. 
KLEIN (Louis), soldat, classe 1999, 
3910 au recrulement de la Seine, 
central. 


mle LM 
bureau 


7e régiment de tirailleurs algériens. 
VIDILI (Eugène-Antoine), sergent, classe 1933, 
mile 29%5 au recrutement de Tunis. 
13° régiment de tirailleurs algériens. 


KAHAL (Rabalr)}, caporal, classe 41928, mle 
LM 09 au recrutement d'Oran. 


BOUKROUNA RAMDANE BEN MOHAND, tirail- 


leur, classe 1937, mle RM 1200 au recrute- 


ment de Constantine. 


18e régiment de tirailleurs algériens. 


KHELLOUFI AMER BEN MOHAMED, firailleur, 
classe 1995, mle 1115 au recrutement d’AI- 
ger. 


4e régiment de tirail'eurs lunisiens, 


ALEXANDROF (Nicolas), sergent, classe 1943, 


inle 4189 au recrutement de Tunis. 
GRILLET (Pierre-Elie), caporal, classe 1942, 
mile 322 au recrutement de Tunis. 
QUINTAVALLE  (Robert-Alexandre\, caporal,. 
classe 193$, mile 259 au recrutement de Tu- 
nis. 
GALLO ({Joseph-Edouard), soldat, classe 192, 
mile 1332 au recrulement de Tunis. 


-VESSIER 


} 


régiment de tirailleurs tunisiens, 


RAFFINI (Ignace), sergent-chef, clone 


4e régiment de tirailleurs marocains, 
KASTÉER ‘(Roland-Paul-Raymond 
classe 1933, mle 1286 au recrutement 
mar. 
4e régiment de tirailleurs marocains, 
FERRAND (Pierre), aspirant. 


& régiment de tiraïlleurs marocains, 

AUTEBON  (Roland-Pierre), sergent, 

1943, mle 332 au recrutement d’Alser, 
4er bataillon de choc. 


MEGGE alias MARTIN -(Louis-Roger), sergent 
classe 1941, mle 1202 au reërutemen! 
Bordeaux. 


PAOLACCI (Martin), chasseur, classé 481, 
487 au recrutement d’Ajaccio. 
F, F. I. de l’Ilc de France. 
COLIN (Marceau-Henri). 


Groupe de commandos d'Afrique. 
ATLAN dit DORMEAU (Paul), sergent, clasg 
1910, mle 33. 
DEGRELLE  (Pierre-Emile-Alphonse), sokat, 
classe 1916, mle 1721 
(André-René-Robert), soldat, class 
16. 


3e bataillon de chasseurs mitrail'eurs, 
DEVAUX (Albert), sergent-chef, classe 19%, 
mle 24 au recrulement de Valenciennes, 
1% bataillon de chars:de combat. 


Pierre-Marie), chasseur, classe 1964, 


rle 1510 au recrutement de Lorient, 


4% bataillon de chars de combat. 


MATHIS (Marcel-Lucien), sergent, classe 19%, 


rnle 829 au recrutement de Nancy. 


7e régiment de dragons portés. 
BISSARDON (Jean-Louis), brigadier, classe 
1939, mile 2339 au recrutement de Bordeaux, 
TREDEZ (Jean), cavalier, ciasse 1939, mls 
1516 au recrutement de Lille. 
VEAUX  (Vincent-Joseph), cavalier, classé 
4937, mle 53 au recrutement de Périgueux, 


11e régiment de dragons por'és. 
MICHAUD (Marcel-Jean), cavalier, classe 1401, 
mile 6:60 au recrutement de Sent 
3° bureau, 


4° régiment de cuirassicrs. 
TANCREZ (Jean-François), 
4933, 633 au recrutement 
Béthune. 


| _ 42e régiment de cuirassiers. 

DESBOIS (Germain), maréchal des logis chef, 
classe 1938, mle 214 au recrutement €? 
Bourges. 


d'Arras 


1er régiment de chasseurs d'Afrique. 
GIRARD (Camille), aspirant, classe 1951. 


3e régiment de spahis algériens 
de reconnaissance. 


DROUOT (Ernest-Edmond-Georges), catalit” 


classe 1913, mle 11991. au recrutement 44 
Dijon. AE 

GEANT (Albert), brigadier, classe 1939, é1 
recrulement de Strasbourg. 


se régiment de spahis marocains. 


| DEPELLEY (Jean), spahi, classe 1944, mie 180 


au recrutement de Limoges. 


HOLAY (Roger-Charles}, cavalier, classe 195, 
816 au recrutement de Rouen-Suyd. 


& groupe de reconnaissance de division 
d'infanterie. 
TOUSVERTS (Amédée-Gustave}, cavalier 
ire classe, classe 1935, mle 2561 au 
tement de Laon. 
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d'infanterie, 


(raïle), cavalier, classe 1924, mle 


Si au recrutement de Nano. 


17° escadron du train. 


&mRsANTE (Josep -Alexandre), maréchal des 
mie 602 au recrutement 


de Saint-Brieuc. 
escadron du train. 

; (André - Octave - Charles), soldat de 
dre classe, classe 1936, mle 700 au recrute- 
ment de la Seine, {er bureau. 

99% escadron du train. 
iEN -(Bernard), soldat, classe 1925, mle 
4724 au recrutement de Blois. 
4e régiment d'artillerie. 


Pierre), canonnier de dre classe, 
mile 952 au recrutement de 


saint-Fticnne. 
JOURNET (Pierre), canonnier, classe 19%, 


au recrutement de Moulins. 
g régiment d'artillerie. 

JOUIN (Marcel - Jean-Marie), canonnier de 
dre classe, classe 1931, mle 1925 au recrute- 
ment de Rennes. 

43e régiment d'artillerie. 

VINCENT (Raoul-Eugène), canonnier, classe 
19%, mle 4651 au recrutement de la Seine, 
subdivision. 

53° régiment d'artillerie. 
SSIERE (Antoine-Marius), canonnier de 

classe, Classe 1929, mle 201 au recrute- 
ment de Clermont-Ferrand. 


Te régiment d'artillerie. 


JACQUEMIN  (Emile-Charles), canonnier, classe | 


4931, mle 1565 au recrutement de Nancy. 


21% régiment d'artillerie. 

KOHLER (Roger), canonnier, classe 1932, mle 
au de la Seine, bureau. 
50% régiment d'artillerie légère. 

JEAN (léonce-Louis), brigadier, classe 1929, 
me 2192 au recrutement de Toulon. 

régiment d'artillerie. 


JOUAN de {re classe, 
classe 192%, mle 85 au recrutement de 


Vannes. 

THIMEAU  (Roger-Alexis), canonnier, classe 
19%, mle 3192 au recrutement de Nantes. 
529% régiment d'artillerie. 
GREGOIRE  (Roger-Louis-Emile), canonnier, 
classe 1957, mile 911 au recrutement de Caen. 
10% régiment d’artillerie de D. C. A. 
JOLY (Guy), maréchal des logis, classe 1938, 
mle au recrutement de Lille. 
régiment d'artillerie de D. C. A. 
VASSEL, (André), canonnier de classe, 


casse 1921, mle 1708 au recrutement de: 


{+ parc de réparation et d'entretien. 
TEULIERES (Louis), brigadier, classe 1919, 
inle 209 au recrutement de Foix. 
i* compagnie de défense aérienne 
du territoire. 
THOILLUZ (Albert-Florimond), soldat. classe 
199, in'e 7107 au recrutement de Lil'e. 
Ge régiment du génie. 
VIGIER (Maurice), sapeur, classe 1921, 
lMO au recrutement de Périgueux. 
1@ régiment du génie. 
VADOT (Jean-Pierre), sapeur, classe 4932, mle 
1987 au recruternent de Saint-Etienne. 
33 régiment du génie. 
JOLIVET (Germain), caporal, classe 1953, mile 
au recrutement de Châteauroux. 


mile 


e de reconnaissance de division . 


Compagnie de transmissions 83/S1. 
BENABI MAHIEDDINE, tékgraphiste, classe 
96, mle 3353 au récrutement d'Oran. 
4e légion de gendarmerie. 
MECHIN (Louis), gendarme, classe mle 
457 au recrutement de Moulins. 
3e légion de gendarmerie. 
BLIN (Paul-Francois-Jean-Bapliste), gendarme, 
classe 1923, mle 244 au recrutement d'Arras. 
- Forces françaises de l'intérieur. 
BEAUCHET (Henri-Roger), gendarme, classe 
4926, inle 1207 au recrutement de Vesoul. 
28 régiment d'infanterie coloniale. 
JOUAN (Marcel-Omer), soldat, classe 1922, 
inle 371 au recrutement de Saint-Bricuc, 
6° régiment d'infanterie coloniale. 
TRAUMANN (Raymond), soldat, classe 1999, 
mle 4746 au recrutement de Rouen. 
21° régiment d'infanterie coloniale. 
MARTIN (Dominique), so!dat, classe 19:93, mle 
21032 au recrutement de Lyon. 
6 régiment de tirailleurs sénégalais. 
RECOLIN (Alfred-Félix), soldat, classe 
iale 650 au recrutement de Tunis. 


4er régiment de marche du Tchad. 


1914, 


‘MISSOFFE (Dominique), sergent-chef, 


régiment de tiraflleurs tunisiens. 
CHAMOUARD (Jean-Georges-Emile), sergent, 
mile 456. 


Attributions de l'officier général chargé d’une 
mission permanente d'information auprès 
de la Légion étrangère, 


Le ministre de la France d'outre-mer, le 
ministre des forces armées et le secrétaire 
d'Etat aux forces armées chargé du départe- 
ment de la gucrre; 

Vu la loi du 9 mars 1831 autorisant la fot- 
nation de la Légion étrangère; 

Vu le décret no 48-251 portant nomination 
de M. Max Lejeune en qualité de secrétaire 
d'Etat aux forces armées chargé du départe- 
ment de la guerre; 

Vü l'arrêté interministériel du 8 février 
19:8 fixant les attributions de l'officier géné- 
ral chargé d'une mission permanente d’infor- 
mation de la Légion étrangère, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — L'article 2 de l'arrêté intermi- 
ut du 8 février 1918 est modifié comme 
suit: 4 

« Art, 2. — M, le général Magrin Vernerey 
relève du secrétaire d'Etat aux forces armées 
chargé du département de la guerre, à qui 
il adresse ses rapports. » (Le reste sans chan- 
gement). 

Art. 9. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal. officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 mai 1918. 

Le ministre des forces armées 
PIERRE-HENRI TETIGEN, 
Le mimstre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le secrétaire d'Etat aux fortes armées 
chargé du département de la guerre, 
MAX LEJEUNE. 
Personnels civils des services extérieurs, 


Par arrêté du 7 juin 1918, M. Ouvrard (René- 
Benjamin), commis administratif du départe- 
ment des forces armées « guerre » est détaché 
pour la période du 46 décembre 1946 au 
4er octobre 1917 dans les services de la direc- 
tion départementale du ravitaillement général 
da Seine-etMarne à Melun (régularisation), 


— 


Par arrêté du 7 juin 1948, M. Cezard (Mare 
cel), commis administratit du département 
des forces armées « guerre » est détaché poue 
la période du 4er avril 1916 au der juin 1947, 
dans les services de la direction départemens 
tale du ravitaillement général de Meurthe-ete 
Moselle à Nancy (régularisation). 


Par arrêté en date du 7 juin 198, M. Thiery 
(François), commis administratif principal du 
département des forces armées « guerre », est 
détaché pour la période du ter avril 1946 au 
4er juin 1947, dans les services de la direction 
départementale du ravitaillement général de 
Meurthe-et-Moselle à Nancy (régularisation) 


—— 0 


Par arrêté en date du 7 juin 198, M. Raves 
net (Henri), commis administratif du dépar- 
tement des forces armées « guerre », est 
détaché pour la période du 1er avril 1916 au 
4er juin 1947, dans les services de la direction 
départementale du ravitaillement général de 
Meurthe-et-Moselle à Nancy (régularisation), 


Par arrêté en date du 7 juin 1948, Mlle Colof 
(Madeline), agent de bureau du cadre come 
plémentaire du département des forces ariuées 
« guerre », est détachée pour la période du 
4er juillet 1945 au 1er juin 1947, dans les 5er- 
vices de la direction départementale du ravi- 
taillement général de la Côte-d'Or à Dijon 
(régulärisation). 


+0. 


Par arrêté en date du 7 juin 198, M. Boc« 
quenet (Louis), commis adrainistratif du 
partement des forces armées « gucrre », est 
détaché, pour la période du 4er avril 1946 au 
4° juin 1917, dans les services de la direction 
départementale du ravitaillement général de 
Meurthe-et-Moselle à Nancy (régularisation), 


—+ 


Ecole spéciale militaire, 


Par décision en date du 3 juin 1948, M. Leler 
(Claude), admis à l'école spéciale militaire 
au titre de la promotion 1944, est, sur sa 
demande, rayé des contrôles de sa promotion, 
L'intéressé suivra le sort de sa classe, 


Tableau d'avancement de l'année 1948 des 
ingénieurs des directions de travaux des 
constructions navales, 


Par décision du ministre des forces armée 
et du secrétaire d'Etat chargé de la marine 
en date du 7 mai 1948, ont élé inscrits au 
tableau d'avancement de l’année 1948 les in 
génieurs des directions de travaux des cons- 
tructions navales (cadre latéral) dont les noms 
suivent en service à l'établissement de Saints 
Tropez: 


rade d'ingénieur en chef 
irections de travaux, 


Pour le 
des 


M. Levasseur (Auguste), ingénieur des ds 
rections de travaux principal, 
Pour le grade d'ingénieur 
des directions de travaux principal. 
M. Varagnat (Jean), ingénieur des direge 
tions de travaux de {re classe. 
le grade d'ingénieur 
des directions de travaux de 1Âr° classe. 


M. Robert Ingénieurs des direction 
de travaux de 2 classe. 


+— 


ALAIN 


Æ 


fr? 


: 


| 
classe 
mls 
classé 
| 
e 1901, 
Seine 
cles 
chef, 
alie* 
04 
| 
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Liste des désignations pour campagne des officiers mariniers canonniers (tour colonial). 


NOMS ET PRÉNOMS 


DATE D'ENTRÉE 
MATRICULES 
ou date da rentrée 


dans la métropole. 


AFFECTATIONS 


OBSERVATIOSS 


Stephan 


Jellin: (Camille) ....... 


Richard 


L'Ieveder 


(P'erre) 


(Eternne)....... 


Lanoe (Joseph) ..... 
Le Berre (Yves)... 
Bosterd 
belachaume (Gilbert) 
Guéliaca Mar el) 
L'Hoslis (YVES) 
Le Bérre es 
Boitemer (René) ..... 
Vail Jean) ss... .. 
Germa Clément) 
Lonnsse (Germain) 
Remeiter {Jrseph) ......... 
h'anchard Haurice) . 
H 1et Albert; 
Durand Yv 39 


‘ 


d° iaïtres principaux. 
a) N'ayant pas fait campagne. 
7 mars 41922, 


9 octobre 1929. 
der juillet 1932. 


583 27 4 


124292 2 
3149 B 29 | 


b Ayant Jait campagne. 


26 décembre 1990. 
3 septembre 1934. 
‘4 juiltet 1935. 


7144125 1 


1789 27. 4 | 
1045 B 30 


29 Premiers maitres. 
a) N'ayant pas fait campagne. 
15 avril 1930. 


21 juin 1930, 
2 octobre 1930. 


2128 B 28 


2416 T 30 | 
33558 B 30 


b) Ayant fait campagne. 


40 février 1933. 
15 août 1935. 
17 septembre 1935. 
& juillet 1937. 
17 août 1958. 
16 avril 1939. 


128282 9 27 juiltet 41939. 
438 L 28 29 jun 1940. 


10 décembre 1941. 
4er janvier 1942, 
25 février 1942. 
16 juillet 194, 


3° Maîtres. 


N'ayant pas fait campagne. 


820 2%6 2 25 mars 1926. 
1256 26 2 2 novembre 1926. 
1205 2%6 2 8 novembre 1926. 
830 27 9 15 novembre 1927. 
1085 27 2 19 novembre 1927. 
1319 B 28 15 juin 1928. 
1176 B 28 30 novembre 1928. 
260 B 29 25 septembre 1929. 
3272 B 23 9 janvier 1930. 
894 B 29 12 juillet 1930. 
B 29 19 janvier 1920, 


8 septembre 1921. 
novembre 1931. 
10 jui let 1932, 
145 octobre 1933. 
T 34 45 avril 1934. 
42 juillet 1934. 
2 octobre 19534. 
1155 L 3 28 mars 1935. 
4er juillet 1935. 


763 R 34 22 février 1936. 
265 B 33 26 mars 19%. 
1669 T 36 8 juin 1936 
2168 B 35 20 octobre 1936. 
2661 B 3 Le décembre 19%. 
697 B 231 29 septembre 4937. 
293 B 36 ter mars 1938, 
1093 B 37 fer février 1939. 
19 T 3% 7 février 1910. 
153 B 33 20 mars 19:0. 
272 B 2 mai 19%0, 
4118 L 37 1x octobre 1940. 
619 B 34 fer juillet 1941. 
T 1 juillet 1922, 


Batterie du Grognon. 
Marine Paris, 
loire. 


U, M. Baie Ponty. 
B. À. N. Saint-Mandrier. 
Richelieu. 


Dépôt de Tou'on 
Dépôt de Tou'on. 
U. M Baie Ponty 


Lorraine. 

E. M. Tou:on. 
Dépôt Cherhourzg, 
Dépôt de Brest. 
Marine Marseil.e. 

Lorrame. 

C. I. O, A. Arzew. 
Richelieu. 
Dépôt de Brest, 
Dépôt de Brest. 
C. F, Pont-Réan. 
M. G. Toulon. 


G. B. R. Toulon. 
Front de mer Lorient, 
Dépôt Tou:on, 
Marine Corse, 

A. €. Teu'on. 

C. Pont-Réan. 
U, M. Baie Ponty. 
Georges-Leyques. 
Dépôt de Brest. 
A. C. Toulon. 
Batterie d'Ars-en-Ré. 
S. I, M. Fribourg. 
C. F. Mimizan. 
Dépôt de Cherbourg. 
D. P, Toulon. 
Dépôt de Toulon. 
Jean-Bart. 
Solmar Bizerte. 
Emile-Periin. 

U. M, Marseille. 
GC. F, Mimizan. 
Ecole de canonnage. 
Ecole de canonnage. 
Tunisien. 
Lorraine. — Ecole. 
Dépôt de Brest. 
Cours conduile de tir. 
Le Malin. 
Emile-Bertin. 
Montcalm. 
Ecoie navale. 
Richelieu. 
Arromanches. 
Dirmude. 


| 


Pas Indochine, 


Pas Jndueline, 


à 
62: T 
968 B 29 
129888 2 
999 B 28 
| 
508 B 29 
| 3882 B 29 
301 B 
67986 1 
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4 DATE D'ENTRÉE 
ET PRÉNOMS MATRICULES au service 
ou date de rentrés ECTATIONS OBSER V ATIONS 
dans la métropole. 
* 


gac (J2eph) 
£Corbel (Robert)... 
Behra (Alphonse)....,.... 
Cazouiat (Jean). 
Sese (ADAM) 
Le Compagnon (Emmanuel). 
Muller (RAYMON). 
Fossati (Jean)... 


Paudry 
faarmin (François)... 
Roussel ee 
Weiss (Henri). 
Arrangeois (François). 
Boudero 
Le Roux 
Midy see 
Kenciles 
Richard 
Guillemin (François)... 
Berthou (Jean)... 
Rouzes 
Augereau 
Delflie 
Siviniant: 
Loy (Frantols). 
Audran (OUI VIEr) 
Louarn (SACQUES). 
Guehennec (Jean). 
Montreuil (Gustate) 
Plunien de tés 
Halter 


1 


. 4° Seconds maitres. 


a) N'ayant pas fait campagne, 


29 octobre 1925. 
24 janvier 1933. 
14 août 1934. 
{er décembre 1934. 
47 juillet 1935. 
mars 1955. 
10 février 1936. 
5 mai 1956. 

25 août 1956. 
34 48 octobre 1936, 
33 16 juin 1997. 
4 août 1957. 
38 3 mars 1938. 
37 9 juin 1938. 


10 


37 .. 4er mars 1940, 
35 27 août 1951, 
der mai 1915. 


b) Ayant fait campagne. 


31 décembre 1934. 
4 février 1935. 
20 mai 192%. 

16 septembre 1955. 
22 février-1937, 
4er mars 1997. 

34 4 juillet 1937. 

- 26 mars 1938. 


32 
32 2 juin 1988. 
pr 
2 


24 août 19539. 
9 septembre 1939. 
31 4er novembre 1939. 
3 22 décembre 1939. 
38 3 janvier 1940. 
è der août 1950. 
11 septembre 190. 
32 23 janvier 1911. 
29 41 mars 1911, 
30 juilet 1941. 
32 23 août 1941. 
32 9 septembre 1911, 
31 43 novembre 1941 
32 2% novembre 1941. 
34 30 novembre 41911. 
33 9 décembre 1941, 


16 janvier 1942. 
Jo : 46 janvier 41942. 
29 47 janv'er 1942. 
34 91 janvier 1912. 


1584 34 4er février 4942. 
273 33 9 février 1942: 
2310 39 5 février 1942: 
2 16 février 1942. 
4205 92 mars 1992. 
797 a 25 mars 1942. 


He] 31 mars 1942, 
30 96 avril 1942. 
25 4er mai 1942, 
fer mai 1942. 
39 15 mai 1942. 
7 4er juin 1942. 
44 août 1942. 


31 
2649 29 27 août 1922. 
332 56 4er septembre 1942, 
1118 20 21 septembre 1942. 
952 24 30 septembre 1942. 
on 


20 décembre 1952. 


34 janvier 1943. 
13 20 27 février 1943. 

2e fer mars 1943. 

28 mars 1943, 


39 {er novembre 1939, 


À. M. F. Towon. 
C. F. Pont-Réan. 
Dépot de Toulon. 
Dépôt de Brest. 

Tribunal maritime Toulon. 
Cours B. S, 
Coutelas. 

Cours conduite de tir. 
B. M. M. Toulon. 
Terrible. 

Pique. 

Cours B. 

C, F. Mimizan, 

E: M, Lorient. 
Marine Paris. 

A. C. Toulon. 

C. F. Pont-Réan, 


19 décembre 1941. 


Dirmude. 


C. F. Mimizan. 


Compagnie de garde Cherbourg. 


Duquesne. 

E. A. M. F. Toulon, 
C. F. Mimizan. 
Arromanches. 
C. F. Mimizan, 

C. S. M. Lorient. 
C. F. Pont-Réan. 
C. F. Pont-Réan. 

U. M. Bale Ponty. 

Ecole des fourriers, 

Kléber. 
Alsacien. 
Jean-Bart. 
Dépôt de Toulon. 
C. F. Mimizan. 
Georges-Leugues. a 
Alcyon. 

A. C Touion, 
Arromanches. 
G. B. R. FLO. IH. 
Richeiieu. 
Marocain. 
Cercle et foyer Teulon. 


Compagnie de garde Cherbourg. 


Front de mer Lorient. 


Compagnie de garde Cherbouwtg. 


Marceau. 
Base dragage .la Pallice. 
Le Terrible. 

D. P. Cherbourg. 
Fantasque. 

Arromanches. 

lova. 

Dépôt de Toulon. . 
Cours conduite de tir. 
Compagnie de garde Toulon. 
Emile-Bertin. 
Tigre. 

B.. M. P. Marseiile, 
Marine Paris. 
Jean-Bart, 

Rusé. 

E. M. A! Méditerranée. 
Montcaim. 
Tigre. 

E. M. Tunisie, 
Jean-Bart. 
Lorraine. 
Somali. 

U. M, Baige Ponty. 


Pas Indochine. 
Pas 1 


T. D. 
T. D. 


Pas Indochine. 
T. D, 

Pas Indochine. 


Pas Indochine 


LA 


12% 


15.22 1 


CPE 


53 
93 
219 
127 | 
63 | 
280 | 
251 
11 
- 642 
2 
429. 
208 
83 tn 
Ce 
T, D. 
T, D. 
| 
T. D 
1 
T. D. 
D, 
T. D, 
1 T. D. 
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MINISTÈRE DES FiNANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-940 portant fixation du tarif maxi- 
mum des courtages à percevoir par Îles 
agents de change près les bourses de Paris, 
Bordeaux, Lille, Lyon, Marsoille, Nancy, 
Nantes et Tou!'ouse. 


Rectificatif au Journal ofliciel du samedi 
B juin 1948: page 5449, Nature des négocia- 
tions, 4° Autres valeurs, % ligne, au lieu de: 
° « Actions et obligations dont le cours est 
supérieur à 500 F », lire: « Actions et obli- 

tions dont k cours est supérieur à 500 F, 

nds d'Etat étrangers et toutes valeurs non 
dénommiées ci-dessus »: 59 Droits de sous- 
criptions représentés per un coupon, 6° ligne, 
au lieu de: « Lorsque le cours est supérieur 
À 1.001 F », lire: « Lorsque le cours est supé- 
rieur à 1.000 F ». 


—+ © 


Réorganisation de- perceptions 
et maintien de percepteurs. 


Par arrèté du ministre des finances et des 
affaires économiques en date du 24 mai 4948: 


Les perceptions de Romans-sur-Isère et du 
Grand-Serre (Drôme) ont été réorganisées. 
Elles continuent &’'appartenir respectivement à 
Ja hors-elasse et à la 3e classe. 


Duprat, percepteur hors classe à Ro- 
mans-sur-Isère (Drôme), été maintenu, en 
la même qualité, à la perception de Romans- 
sur-Isère réorganisée. 

M. Cros, percepteur de 2e classe, #7 échelon, 
au Grand-Serre (brôme), a été maintenu, en 
la même qualité, à la perception du Grand- 
Serre réorganisée. 


Remise de déhets. 


Par arréiés en dade du 23 mai 198, le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques a fait remise gracieuse: 

4o A M. Rouvrais (Julien), de la somme 
dont il reste redevable, en capital et intérêts, 
sur celle de 10.350 F qu’il a indûment perçue 
pour la période du 14 juillet 4942 au 13 dé- 
cembre 1945 au titre de l’indemnité pour char- 
ges Ge famille ne 16930, rattachée à Sa pension 
militaire de la marine d'ancienneté fle A ; 

90 Aux héritiers de Gaudin fLouis), de la 
somme de 39.984,10 F æù capital et intérêts, 
que leur auteur a indüment perçue, pendant 
ta période du 3 mars 14920 au 410 février 1944, 
au titre des aHoeations et indemnités allouées 
aux petits retraités de l'Etat; 

%e A Mme Caottour, veuve Le Guen, veuve 
PBecam, de la somme dont elle redeva- 


ble,.en capital et intérêts, sur celle de 
43.653,90 F qu'elle a indûment perçue pendant 
la période du 1er janvier 499 au 45 octobre 
1926, au titre de l'allocation complémentaire 


qui lui a été concédée en application de Far- 
ticle 76 de la loi du 30 décembre 1928 sous le 
no 81184 et qui a été suspendue à compter du 
4 janvier 1929 parce qu'elle rémunérait les 
mêmes services que la pension de reyersion 
servie à l'intéressée par l'établissement des 
invalides de Ja marine. 


€ — 


Par arrêté en date du 26 mai 4948, le minis- 
tre des finances a fait remise gracieuse aux 
héritiers appelés à la succession de la dame 
veuve Franz (Martin), née Fuchs (Anne-Ma- 
tie), des sommes en capital et intéréts dont 
ils ant éié constitués débiteurs au titre de la 
loi du 47 avril 1919 sur la réparation des dom- 
mages de guerre. 


& 


| Par arrêté en date du 26 mai 1948, le minis- 
tre des finances a fait remise gracieuse aux 
lés aux successions confondues 
rafft-Freund, des sommes en Ca- 
pital et intérêts dant ils tent débiteurs en- 
vers le Trésor au titre la loi du 47 avril 
1949 sur la réparation des dommages de 


guerre. 
——-2 


héritiers ap 
des époux 


Par arrèté en date du 26 mai 1948, le minis- 
tre des finances a fait remise gracieuse avx 
héritiers appelés à la succession de la dame 
Gallien, veuve François (Alice}, des sommes 
en capital et intérêts dont ils ont été consti- 
tués débiteurs au titre de Ja loi du 47 avril 
Sd sur la réparation des dommages de 

erre. 


Désignation du commissaire du Gouvernement 
auprès de la chambre syndicale des agents 
de Change de Paris et de la chambre des 
cotirtiers en valeurs mobilières de Paris. 


Le injnistre des finances el des affaires éco- 
nomiques, 


Vu Ja loi du 14 février 1942, validée et com- 
plétée l'ordonnance du 18 octobre 41945, 
tendant à l'organisation et au fonctionnement 
des bourses de valeurs, notamment les arti- 
cles 12 et 15, 


Arrête: 


Art, 4er, — M. Autissier (Jean) est désigné, 
en remplacement de M. Lamy (Emmanuel), 
comme commissaire du Gouvernement pour 
exercer, auprès de la chambre syndicale des 
pe de change de Paris et’ auprès de la 
chambre des courtiers en valeurs mobilières 
de Paris, les fonctions définies aux articles 12 
et 15 de la loi valkiée du 14 février 1942. 


Art, 2. — Le directeur du Trésor est ebha 
de l'application du présent arrété, qui sera 
ae au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 7 juin 1948. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DONNEDIEU DE VABRES. 


Allocation instituée en faveur des agents de 
l'Etat victimes d'un accident au cours d’un 
voyage aérien nécessité par l’accomplisse- 
ment d'une mission. 


Le ministre des finances et des aflaires 6co- 
noiniques, 


Vu l’article 16 de la loi n° 47-1497 du 13 août 
1947 portant autorisation de percevoir les im- 
a droits, produits et revenus publics, fixant 
’évaluation des voies et moyens du budget 
général pour l'exercice 1947 et relative à di- 
verses dispositions d'ordre financier, 


Arrête: 


Art, 4er, — L'allocation visée à Farticle 16 
de la loi no 47-4197 du 13 août 1947 est 
accordée aux agents de l'Etat, qu'ils soient 
ou fonctionnaires titulaires, ou auxiliaires, ou 
contractuels, s’ils sont atteints d’une invalidité 
d'un taux, après çonsolidation des lésions, au 
moins égale à 70 p. 100, provenant de bles- 
sures survenues au Cours d’un voyage aérien 
nécessité par l'accomplissement d’une mission 
et à la condition qu'ils ne soient pas couverts 
pes le fonds de prévoyance du personnel et 
aéronautique civile, 

En cas de décès et si la vktims elle-même 
n'a pas perçu l'allocation, cette dernière est 
attribuée aux ayants droit dans les conditions 
| déterminées à l'article 3 ci-dessous. 


‘ distinction entre les départs et arré 


Art. 2, — Est consiéré comme surveny a 
cours d'un voyage aérien tout accident 
s'est produit soit à bord d’un aérone!, soit à 
la montée ou à la descente, soit encore sue 
le lieu de départ ou d'arrivée, mais unique. 
ment, dans ce dernier cas, à lPoccasion de 
travaux de manœuvres nécessités le dé 
ou l'arrivée, sans qu'il soit d’ailleurs fait de 
ts pré 
et ceux qu'imposent les circonstances. 


Le décès, déclaré en exécution de l’aricle 59 
de Ja loi du 31 mai 1924 relative à Ja navi. 
ation aérienne, d’un agent de l'Etat visé à 
article 146 de la loi du 13 août 4947, disparu 
au cours d’un voyage aérien nécessité par 
l’accomplissement d’une mission, est cons. 
déré comme un « survenu à la suite 
d'un accident aérien. 


Art, 2 — Le taux de l'allocation est fixé 


‘comme suit : 


a) En cas d'invalidité: 
Pour le fonctionnaire célibataire : 200.000 PF, 
Pour le fonctionnaire chef de famille : 500.069 

cs, 

Et, éventukllement, une majoration de s0.006 
francs* par enfant mineur à s'il est 
légitime, naturel reconnu ou adopté; 

b} En cas de décès: 

Pour la veuve: 200.000 F, 

Et, éventuellement, une majoration de 80.000 
francs par orphelin mineur à charge, s'il est 
légitime, naturel reconnu ou adopté. 

Au cas de décès de la mère ou si celle-ci 
est ou sans droit, où inhabile à faire valoir 
ses droits, l'allocation de la veuve est atiri- 
buée aux orphelins mineurs et la majoration 
de 80.000 F est accordée à partir du deuxième 
orphelin. 

Art. 4. — Le taux d'invalidité est fixé: 

4o En ce concerne %es fonctionnaires 
titutaires, par le ministre doft dépend ou cé+ 

à la victime, après avis de la commis. 
sion de réforme prévue an régime des pen- 
sions civiles et militaires; 

2 En ce qui concerne les auxiliaires con- 
tractuels, dans les conditions déterminées paj 
la législation sur les accidents du travail. 

Au cas d'accidents successifs, la victime n@ 
peut obtenir une alocalion que si les e2n 
séquences du dernier accident sont suffisantes 
à elles seules pour ouvrir cæ croit. 

Art. 5. — L'allocation est accordée aux 
demandes formulées dans un délai de sx 
mois à compler du jour de l'accident ou du 
décès. Elle est concédée par arrêté du mi- 
nistre dont relève ou relevaît l'agent et payée 
par l'administration intéressée. 

A. 6. — Les allocations et majorations 
sont incessibles et insaisissables: 

do Dans ls conditions prévues au régime 
des pensions civiles et militaires, pour les 


bénéficiaires relevant Ce ce régime; 


20 Sauf applicatron des articles 203, 205, 
206, 207, 212, 238, M6, 301 356 et 201 du 
code civil, pour fous les bénéficiaires, 


L'incessibilité et l'insaisissabiHté sont opp0- 
sables aux ceessionnaires et aux créanciers 
dong le titre est antérieur à la décision qui 
attribue l'allocation. 


Si ke titre est térieur à ladite décision, 
l'incessibilité et isissabilité pe sont opp0- 
sables aux cessionnajres ou créanciers que 
concurrence d’une somme égale à 
15 p. 100 du montant de l'allocation ou ma- 
joration perçue, 


Art. 7. — Le direeteur du budget du minis 
tère des finances et des aflaires écomemiques 


est chargé de l'exécution éu t arrêté, 
qui sera publié au Journal de la Ré- 
publique française, 
Faït À Paris, le 8 juin 4048. è 
RENÉ MAYER. 


10 Juin 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5613 


co d'une mission. 
Le ministre des et des affaires 


MM, les ministres, 


L'article 16 de la loi n° 47-1197 du 43 août 
aoit et l'arrêté du 8 juin 4948 ont prévu l'at- 
tibution d'allocations et anajerations, tant 
aux agents de l'Etat, Utulaires, auxiliaires ou 
contractuels, qui, à la suite de blessures sur- 
venues au Cours d’un voyage aérien nécessité 

r l'accomplissement d'une mission, sont 
étteints d'une invalidité au moins égale à 
70 p. 100, qu'à leurs ayants cause. 


économiques 


1: présente instruction a pour objet de. 


préciser les conditions dans lesquelles seront 
attrbutes lesdites prestations ei de détermi- 
ner les justifications à produire pour en béné- 
ficier. 


.L — Bénéficiaires éventuels des dispositions 


de l'article 16 de la loi du 13 août 1947. 


L'article 16 de la loi du 43 août 1947 a fixé 
les bénéficiaires des avantages qu’il institua, 
en précisant que seuls peuvent y préteñare 
les Fonctionnaires titulaires ou les auxiliaires 
et les contractuels ainsi que‘leurs ayants 
tause, 

11 exclut notamment les militaires, les fone- 
fiounaces civils bénéficiaires du régime des 

nsions militaires, les ouvriers de l'Etat tri- 

utaires de la loi du 21 mars 198 et tous 
les agents appartenant à des collectivités 
publiques autres que l'Etat. 


Quant aux ayants cause, ce sont: 


La veuve, à la condition qu'elle ne soit ni 
divorcée ni séparée de corps, que le mariage 
sot antérieur à@l’accident qui a entraîné la 
mort et que le mari n’ait pas lui-même déjà 
percu une allocation pour l'accident dont il 
a été victime; 

Les enfants mineurs, à la condition qu’ils 
légitimes, naturels reconnus ou adop- 
tés, ot à charge au sens de ia législation sur 


les prestations familiales, c’est-Îdire âgés de | 


mois de quatorze ans, ou bien de moins de 
dix-sept ans s'ils sont en apprentissage, ou 
bien de moins de vingt ans s’ils poursuivent 
leurs études ou s'ils sont infirmes. 


Il — Conditions générales exigées pour 
l'obtention des allocations et majorations. 


Pour qu'il y ait lieu à application de l’ar- 
title 16 de Ja loi du 13 août 1947, il est néces- 
Saire que l'agent accomplisse une mission, 
c'estè<ire qu'il soit en service comman 
en verlu d’un ordre de son ministre ou d’une 
autorité dûment qualifiée. 

L'accident doit par ailleurs se produire au 
d'un voyage aérien. L'article 2 de l’ar- 
rété considère comme tel, non seulement les 
dccilen!s survenant en plein vol, mais égale- 
nel ceux qui peuvent survenir à la montée 
Où à la descente de l'avion, sur le lieu de 
“part ou sur le lieu d’arrivée; à l’occasion 
des travaux ou.manœuvres nécessités -par le 
départ ou même lorsqu'il s'agit de 
d'paris ou d’érrêts fortuits. 

1 y assimile également Ja disparition de 
l'avion en se méférant à l’arlicle 59 de la lai 
du 21 mai 1924 qui prévoit que l'appareil est 
Zputé perdu trois mois après la date d'envoi 
de dernières nouvelles et que le décès des 
#‘rsonnes se trouvant à bord peut, après 
= t\piration de ce délai, être déclaré par juge- 
Men! dans les conditions actuellement fixées 
par l'ordonnance du 30 octobre 194 et Ja loi 
du 20 avril 496. : 

Enfin, à défaut de dispositions expresses, 
Seuls les accidents qui ont pu survenir depuis 
le 16 août 1947, date d'application de la ki 
‘1 13 août 1947, donnent droit au bénéfice 
allocations ainsi instituées. 


IH. —- Appréciation de l'invalidité, 


L'article 16 de la loi du 13 août 1947 - 
voit que l'allocation n’est accordée que s- 
que la blessure entraine une invalidité d’un 
taux au moins égal à 70 p. 100 après consoll- 


dation d'une lésion. 

La première e qui s'impose est 
<e texte ne vise que les blessures et ex 
formellement les fnaiadies. 

Quant aux taux de l'invalidité, Fs seront 
appréciés de façon différente euivant les <a- 
tégories d'agents intéressés. 

auxiliaires et les contractuels étant nor- 
malement bénéficiaires de la législation sur 
les accidents du trayail, voient leur taux d’in- 
Lee de travail consécutif à l'accident éva- 
lué en application de cette législation 

Par contre, d'invalidité des fonctionnaires 
Utulaires est appréciée d’après les dispositions 
de leur régime de retraite, 

pourra être utilement fait état, en l’es- 


F pèce, du barème indicalif annexé au décret 


du 2: mai 1939 concernant les victimes d'acci- 
du travail et les textes qui l'ont mo- 


IV. — Prestations services. 

4e S'il n'y a pas décès ; 

Le capital attribué A la victime est fixé: 

a) Pour un célibataire, à......., 200000 F. 

b) Pour un chef de famile, à... 300,000 

A ce capital s'ajoute, pour cha- 
que enfant mineur à charge, une 
Inajoralion de 

20 S'il ya décès: 

E est attribué: 

«) À la veuve, un Capital de... 
auquel s'ajoute, pour Chaque en- 
fant mineur à charge, une majo- 
ralion de 

d) A Ferphelin ou aux orphélins 
qui viennent en remplacement de 
la mère décédée, invalide ou sans 
droits, un capital de............... °00.000 
auquel s'ajoute pour chaque orphe- 
lin, à partir du deuxième, une ma- 
joration de 80.000 


Ces allocations ou majorations se cumuient 
avec les prestations accordées : 

a) Aux fonctionnaires, soit par la loi du 
19 ociobre, soit par le régime des retraites, 
soit par de régime de sécurité sociale et no- 
tamment avec le capital « décès » prévu à 
l'article 8 du décret du 20 octobre 1917:. 

b) Aux autres agents, soit par le régime 
général des assurances sociales, soit par le 
__— de réparation des accidents du tra- 
vail. 

Par contre, ainsi que l’a prévu la loi elle- 
même, elles ne sont pas attribuées aux agents 
qui sont déjà couverts par le fonds de pré- 
voyance de l'aéronautique civile. 


V. — Constitution des dossiers. 


. Pour obtenir les avantages Institués par l'ar- 
ticle 16 de la loi du 13 août 1947, une de- 
mande doit être adressée au minislère dont 
relève ou relevait l'agent, Gans les six mois 
suivant le jour de l'accident cad rh s'agit 
de la victime elle-même, soit du décès lors- 
qu'il s’agit des ayants cause. 

Ces demandes doivent indiquer: 

4° Les noms, prénoms, élat civil et domi- 
cile des bénéficiaires et, le cas échéant, les 
noms, prénoms et domicile du représentant 
légal des bénéficiaires; 

2° La date de l'accident. 


A l'appui des demandes, il doit également 
être produit : 

A. — Si le bénéficiaire est la victime elle- 
même : 

4° La copie certifiée de l'ordre de mission; 

2e Une expédition du procès-verbal d'en- 
uête ; 
Une pièce établissant que la: victime 
n'est pas couverte par le fonds de prévoyance 
du personnel de l'aéronautique civile; 

4e Pour les agents auxiliaires ou contrac- 
tuels, une expédition de la décision qui a 
alloué à la victime une rente par application 
de la législation sur les accidents du travail 
et, s'il y a lieu, des certificats indiquant que 


80.000 


200.000 F, 


B. — Si le bénéficiaire est un ayant cause, 
en des pièces visées aux alinéas 1°,-2», 
ä° du paragraphe qui précède : 

extrait @ l'acte de décès vie- 
2° Pour la veuve, un extrait de l'acte de 
mariage délivré moins de quinze avant 
la daie de la demande et un certificat de 
non divorcée ou de non séparation de corps; 
3 L'attestalion que la victime n'a pas 
néficié elle-même de l'allocation ; 

4e Pour les orphelins, un extrait de eur 
acte de naissance portant mention, en ce qui 
concerne les orphelins maturels, de la date à 
laquelle ils ont été reconnus par ke père. 


C. — Si le bénéficiair: est un orphelin dont 
la mère ne peut prélendre à l'obtention d'une 
allocation : 

4e Par suite de décès, un extrait de l'acte 
de décès de leur mère; 

20 Pour cause de séparation de corps, une. 
expédition ou un.extrait de la décision qui a 
prononcé la séparation, accompagnés de certi- 
icats attestant que. cette décision est délini- 
tive, ainsi qu'un extrait de l'acte de mariage 
des pareni$s délivré à la date la plus récente; 

Se Pour cause de divorce, un extrait de 
l'acte de mariage des parents contenant men- 


tion marginale de la ision qui à p 
le divorce ; 
4e Pour cause de mariage contracté é- 


rieurement à l'accident qui ouvre droit l'at- 
location, un extrait de l'acte de mariage des 
parents. 

Pour obtenir des mejorations au titre des 
enfants à charge, la viclime ou sa veuye, ou 
le représentant légal des enfants, doivent pré- 
senter un extrait de l’acie de naissance des- 
dits enfanis, ainsi que les pièces justifiant 
ceux-ci sont en apprentissage, en cours 

‘Études, ou infirmes. 

H est en outre rappelé que, conformément 
aux dispositions de l'article 43 de 1a loi ne 48- 
23 du 6 janvicr 1948, relative à certaines dic- 
positions d'ordre fiscal.-toules ces pièces sont 
désormais’ exemptes du droit de lUimbre ei 
peuvent donc être établies sur papier libre. 


VI — Payement de l'allocation. 


Les allocations et majo-1tions sont concé- 
dées par arrêté du rmunistre dont relève, ou 
relevait, la victime. 

Les dépenses u'elles entralmeront seront 
imputées sur le chapitre de « Réparations ci- 
viles » du budget du département ministériel 
intéressé. Si la dotalion de ce chapitre s'avé- 
rait insuffisante, 51 res appartiendrait de me 
saisir sous le timbre de la direction du budget 
‘2e bureau) d'une demande de crédit suppié- 
mentaire, appuyée d'une ampliation de l'ar- 
rêté de concession de l'allocalion et des majo- 
1ation<. 

C'est auprès de cuaque département intf- 
ressé que doivent être faites toutes opposi- 
tions ou autres: significalions uffectant les- 
Cites allocations et majorations. 

Les administrations sont invitées à me sai- 
sir sous le limbre de }2 direction du budget 
(& bureau) de toutes ls difflicuités que pour- 
rait soulever l'application de la présente cir- 
culaire. 

Le secrétare d'Etat au budget, 
MAUHICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 9 juin 1943 portant nomination du 
directeur général des Charbonnages de 
France. 


Le président Au conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'indusuie et 
du commerce, 

Vu la bi n° 46-1072 du 17 mai 19% relative 
à la nationalisation des combustibles miné- 
raux, et nolamment son article 241; 

Vu le décret neo 47456 du 16 janvier 1947 
portant statuts des Charbonnagés de France, 
mmodifis par les décrets n° 41-1065 du 1 juin 


cette décision est définitive. 


A 
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1947 et no 48-122 du 23 janvier 1938, et notem- « Inflammabäilité. — Comprise entre 70 et + 
ment son arlicie 9; 4490 C DE L'AGRICULTURE 


Vu la délibération du conseil d’administra- 
tion des Charbonnages de France en date du 


7 juin 1948; 
e conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art fer, — Est nommé directeur général des 
Charbonnages de France: is 

M. Duhameaux (Michel), inspecteur 
des mines, en remplacement de M. Gui 
dont la démission est acceplée. 

Axt. 2, — Le ministre de l’industrie et du 
commerce est chargé de l’exécutien du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1948. 


llaume, 


SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerte, 
ROBERT LACOSTE, 


Décret du 9 juin 1948 portant nomination 
d'un administrateur des Charbonnages de 
France. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et 
au commerce, 

Vu la loi no 46-1072 du 17 mai 1946 relative 
à Ja nationalisation des combustibles miné- 
raux, et notamment son article 21: 

Vu le décret no 47-156 du 16 janvier 1947 
portant staluts des Charbonnages de France, 
modifié par les décrets no 47-1065 du 12 juin 
1957 et n° 48-122 Qu 23 janvier 1948, et notam- 
ment ses articles 5 et 7; 

Vu la proposition faite par le conseil natio- 
nal du patronat français au nom des chambres 
syndicales patronales les pus représentatives 
des industries intéressées ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

2-1, 4%, — Est nommé membre du conseil 
d’aëministration des Charbonnages de France, 
en qualité de représentant des consomma- 
teurs de combustibles minéraux : 

M. Marterer, ingénieur des mines, en rem- 
placement de M. Roy, dont la démission est 
acceptée, 

Art, 2, — Le ministre de l’industrie et du 
commerce est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Réublique française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1938. 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ROBERT LACOSTE, 


Caractéristiques des fuel-oils, 


Le ministre de l'industrie et du commerce 
et le ministre de 1'agricult@e, 

Vu Ja loi du 1er août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises. 
modifife notamment par la loi du 21 juillet 
1929 et le décret-loi du 14 juin 1938; 

Vu le décret du 22 juin 1919 portant règle- 
ment d'administration publique pour lappli- 
cation de la loi du {er août 1905: 

Vu l'arrêté du 21 octobre 1947 fixant les ca- 
ractéristiques das fuel-oils, 

+ Atrétent: 

Art, fer, — L'article 2 de l'arrêté du 21 octo- 
bre 1917 est modifié comme suit pour ce qui 
concerne le fuel oil domestique : 

« Couleur. — Noirâtre. 

_« Viscosité. — Comprise entre 44 et 17 cen- 
tistockes à 200 C (2,25 à 2,55 Engler). 

« SOuÛre. — 1,9 p. 100 maximum, 


? 
né Taies. — 50 p. 100 mäximum avant 
C. 


Eau, — 0,10 D. 400 maximum 


« Congélation A. S. T. M, = Inférieure ou 
£gale à — 8° C ». 

Art. 2, — Le directeur des carburants et 
le directeur du service des répressions des 
fraudes sont pe, chacun en <e qui le 
concerne, de l’exécutiot du présent arrêté, 
dont les dispositions entreront en vigueur dès 


publication au Journal ofJiciel de la Répu- 


blique française, 
Fait à Paris, le 5 juin 19:8. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
L'inspecteur général, 
PIERRE DREYFUS. 
Le ministre .de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 
— 6-6 


Renouvellement partiel du conseil d'adminis- 
tration de 
l'azote. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 11 avril 4924 portant création 
de l'office national industriel de l'azote, mo- 
difiée par la bi provisoirement applicable du 
21 septembre 1941 et par l’ordonnance n° 45- 
157 du 31 janvier 1915; 

Vu les décrets des 30 mal 1925 et 30 juillet 
1936 déterminant le fonctionnement adminis- 
tratif et financier de l'office national industriel 
de l'azote; 

Vu Jjes arrêtés des 4er juin et. 29 octobre 
195, des 30 avril et 22 juin 4946, des 6 mai 
et 23 septembre 1947 et du 20 janvier 1918 
nommant les membres titulaires êt les mem- 
suppléants du conseil d'administration de. 
’office, 


Arrête : 
Article unique. — M. Gardes, membre du 
onseil d’administration de l'office national 
industriel de l'azote, en qualité de repré- 
sentant du personnel ouvrier, est confirmé 
rer son mandat, à compter du 1 juin 
45. 
Fait à Paris, le 5 juin 1948. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 


4 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 3 juin 1948, Mme Cor- 
donnier (Aimée), dame sténodactylographe de 
de classe, a été admise à faire valoir ses 
droits à la retraite, à compter du ‘ier février 
1948, en application de l’article 92 de la loi 
no 46-294 du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires. 


Par arrêté en date du 3 jüin 198, Mme 
Magot (Henriette), dame sténodactylographe 


de 1re.classe, a été admise à faire valoir ses 
droits: à la retraite à compter du 1er juin 


1919. 
—+ 0 


Service des mines. 


Par arrêté du 7 juin 1948: 


M. Massenet (Louis), ingénieur en chef des 
mines, hors classe, est placé dans la position 
de service détaché, en qualité de commis- 
saire aux corps gras, pour la période du 
20 février 1942 au 30 avril 1945. . 

M. Massenet est détaché en qualité de di- 
recteur général auprès de la Société d’études 
pour la fabrication et l'emploi des engrais 
chimiques pour ia période du 1er mai 194 au 
13 octobre 1947. 

+0 


l'office national industriel de 


MINISTÈRE 
Décret n° 48-961 du 7 juin 1948 aut 
à partir de 1949, les candidats non pa. 
cheliers titulaires du diplôme d'ingénieur 
agronome ou d'ingénieur agricole à se 


au concours d'admission aux 
es nationales vétérinaires. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agricul. 
ure, 

Vu la loi provisoirement prable du 
5 juillet 1941 anisation de l'en. 
seignement agricole public, modifiée par là 
loi du 12 juin 1943; 

Vu le décret provisoirement applicable 
du 16, juillet 1943 portant organisation des 
écoles nationales vétérinaires et notam- 
ment l’article 6; 

Vu l'instruction du 31 août 1947 fixant 
les conditions d'admission dans les écoles 
nationales vétérinaires, 


Décrète : 


Art. +, — L'article 6 du décret provi- 
soirement applicable du 22 juillet 1943 est 


l'abrogé et remplacé par les dispositions 


suivantes : 

« Tout candidat aux écoles nationales 
vétérinaires doit être pourvu de l’un des 
diplômes suivants : 

« Baccalauréat de 
daire; 

« Brevet supérieur; 

« Ingénieur agronome ; 

« Ingénieur agricole ». 

Art. 2. — Les disposiflons du présent 
décret seront appliquées à partir de 1949. 


l’enseignement secon- 


Art. 3. — Le ministre de l’agriculture 
est chargé de l’exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Jou officiel de 


la République française. 
Fait à Paris, le 7 juin 1948. 
SCHUMAN. 
* Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Organisation administrative du service du 
contrôle des lois sociales en  agricul- 


ture. , 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'article 4 de la loi validée du 5 avril 
4931 relative au fonctionnement des lois 
les et familiales en agriculture; 

Vu le décret n° 1158 du 22 avril 1943 relatif 
au service du contrôle des lois sociales en 
agriculture ; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant sup- 
pression des préfectures régienales, et orga- 
nisation des commissariats régionaux de la 
République ; 

Vu la loi no 46-515 du 26 mars 1946 relalive 
à la suppression de certains services régi0- 
naux, et notamment des commissaires régi0- 
naux de la République; 

Sur le rapport du directeur des affaires pro- 
fessionnelles et sociales, : 


Arrête: 


Art. fer, — Trois emplois de contrôleurs di- 
visionnaires sont ratiachés au service central 
du contrôle des lois sociales en agricullure, 
institué par l’article 4« ($ b) du décret du 


22 avril 1943 


10 Juin 1948 


à a es de ces emplois soni chargés 
l'écheïon nal'onal, la coordination 
2 opérations du service du contrôle des lois 
ne en egricullare, à l'égard des organis- 
et jégislations de son ressort. 
ut. 2. — Les ctrconscriptions territoriales 
we service du contrôle des lois sociales en 
iriculture, instituées et définies par. l'arti- 
ce 1e (8 a) et l'artice 2 (fer a'inéa) du dé- 
ert susvisé, sont ramenées de 49 à 16. 

art. 3. — Ces circonscriptions et leurs siè- 
ges sont ainsi déterminés : 

1 Division de Faris. — Eure-et-Loir, Oise, 


seine, Seine-et-Marne, Seine-et Oise. 
e 2 Division de Rouen. — Calvados, Eure, 
Manche, Orne, £eine-Inférieure. 


we 2 Division de Lilie. — Aisne, Nord, Pas- 
de-Calais, Somme : 

N° : Division de Nancy. — Ardénnés, Aube. 
Marne, Haute-Marne,- Meurthe-et-Mo- 
selle, Meuse, Vosges. 

«> Division de Rennes. — Côtes-du-Nord. 
Finistère, Ille-et-Vilaine, Mayenne. 
Sarthe. 


N° G Division de Nantes. — Indre-et-Loire. 


Loire-Inférieure, Maine-et-Loire, Mor- 

\ bihan, Vendée. 

Division d'Orléans. — Cher, Indre, Loi- 
ret, Loir-et-Cher, Nièvre. 

N° 8 Division de Dijon. — Côte-d'Or, Doubs, 
Jura, Saône-et-Loire,  liauté-Saûône, 
Yonne, territoire de Belfort. 

N° 9 Division de Limoges. — Charente, Cha- 
rente - Maritime, Corrèze, Creuse, 
Deux-Sèvres, Vienne, Haute-Vienne. 

N° ‘5 Division de Clermont-Ferrand. — Allier, 
Cantal, Haute-Loire, Lozère, Puy-de- 
Dôme. 

N: li Division de Lyon. — Ain, Ardèche, 
Drôme, Isère, Loire, Rhône, Savoie, 
Haute-Savoie. 

N° 2 Division de Bordeaux. — Dordogne, Gi- 
ronde, Landes, Lot-et-Garonne, Bas- 
ses-Pyrénées. 

N° Division de Toulouse. — Ariège, Maute- 
Garonne, Gers, Lot, Hautes-Pyrénées, 
Tarn, Tarn-et-Garonne. 

N°1: Division de Montpellier. — Aude, Avey- 
Gard, Hérault, Pyrénées-Orienta- 
es. 

N° Division de Murselle. — Basses-Alpes, 
Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Bou- 
ches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse. 

N° 15 Division de Strasbourg. — Moselle, Bas- 
Khin, Haut-Rhin. 

Aït. 4%. — Le directeur des affaires profes- 

scnnelles et sociales est chargé de l'exécu- 

üon du présent arrêté, qui sera publié au 

J'urnal officiel de la République française, 

Fat à laris, le 12 mars 1948. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabtnet, 
JEAN EHRHARDB. 


— © D 


Ecole nationale d'agriculiure de Crignon. 


arrêté en date du #4 1918 
M. Morel (Louis), ingénieur agricole, licenc{ 
ES sciences, chef de travaux de chimie à 
naliouale d’agricullure de Grignon, a 
Été nommé maitre de conférences dé chimie 
iricole dans cet établissement à li suile des 
Tésullats du concours sur titres et sur 
vhreuves ouvert le 13 mai 1948. 


Institut national de la recherche agronomique. 


arrêté en date du 7 juin 1948, 
\. Sabatie (Armand), assistant du cadre sc'en- 
“lue de l'institut national de la recherche 
“#Tonomique, est maintenu, sur sa demande, 
EN service détaché auprès du laboratoire de 
‘unie agricole et industrielle d'Alger, pour 
période de 1 an, à compter du dé- 
Cembre 4947, 
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Fabrication, vente et consommation 
dans les lieux publics de la pâtisserie. 


Le sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu l'article 7 (fer alinéa) de l’ondonnance 
du 9 août 1944 portant rétah'issement de la 
légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, par l'eflet duquel sont provisoirement 
maintenus en apnication les àctes dits loi 
du 17 septembre 1940 relative à la distribution 
des produts et denrées soumis à des me- 
sures de ralionnement et. décrets des juÿlet 
et 17 septembre 19%0 reïatifs au rationnement 
de certaines denrées; 

Vu l'ordonnance n° 45-1484 du 30 Juin 1945 
relative à la constatat'on, la poursuite et ia 
rénression des infractions à la législation éco- 
nomique, ensemble les textes la complétant 
ou la modifiant; 

Vu l'arrêté du {8 mars #9%38 relatif à la 
fabrication, la vente et la consomralion dans 
les lieux publics de :a pâiisserie, 


Arrête: 

Art. fer, — Le deuxième alinéa, du para- 
graphe l'article 2 de l'arrêté du 46 mars 
1918 est remplacé par le texte suivant: 

a Toutefois, par dérogation à l'alinéa qui 
précède, est autorisé l’empoi de là farine 
üe pois chiches et de la farine de pomme 
de terre, à l'exclusion de la fécule de pomme 
de terre ». 

Art. 2. — Le directeur des programmes et 
de la consommation est chargé de l'exécution 
du présent arrèté, qui sera publié au Journal 
officiel de Ia République française. 

Fait à Paris, lo & juin 198. 

YVON COUDÉ DU FORESTO. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONAIF 


Décret du 28 mai 1948 nomimant des membres 
du conseil d'administration du Conservatoire 
national des arts et métiers, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation 
.nationa:e, 

Vu le décret du 22 mai 192% relatif à l’orga- 
nisation administrative du Conservatokre na- 
tiona! des arts et métiers, 

Décrète : 
Art, 4er. — M. Paul Ramadier, député, an- 


‘cien président du conseil, et M. Jules Julien, 
. député, ancien ministre, sont nommés mem- | 


bres du conseil d'administration du Conser- 
. vatoire national des arts et métiers. 

Art, 2 — Le ministre de l'éducation natlo- 
nale est chargé de l’exécution du présent dé: 


_cret. 


Fait à Paris, le 28 mai 1918. 
SCHUMAN, 


Par le président du conseil des ministres: 
Te ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


© 


Décret du 7 juin 1948 portant renouveliement 
du mandat du directeur de l'école française 
d'Athènes. 


Par décret en date du 7 juin 1948, M. De- 
imangel (Robert), directeur de l'école fran- 
çaise. d'Athènes. est maintenu en fonctions 
pour une période de six ans, à compter du 
| ler janvier 1944 


LA 


Décret n° 48-962 du 9 juin 1848 portant 
institution de la licence nationale pro- 
fessionnelle. | 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale et du ministre du travail et 
de la sécurité sociaie, 
, Vu la loi du % juillet 1919 relative À 
l'organisation de l'enseignement techni- 
que industriel et commercial, 


Décrète : 


Art. 1*, — Il est inslitué un diplôme 
de qualification dit licence nationale pro- 
fessionnelie 

Dans chaque catégorie professionnelle, 
la jicence nationale professionnelle est 


créée par arrêté des ministres de l’édu- 


cation nationale et du travail et âu miris- 
tre dont reiève la profession, 


, Art. 2. — Les examens de délivrance du 
‘diplome portent sur l'exécution des tra- 


‘vaux dans les conditions et les temps nor- 


maux de la profession. Ils sont précédés 
d’une épreuve. préiiminaire de qualifica- 
tion dont sont dispensés les titw'aires du 
certificat d'apitude professionnele, 

Art. 3. — Les examens de délivrance du 
diplôme sont ouverts aux ouvriers titu- 
laires du certificat d'aptitude profession 
nelle ou âgés de plus de dix-huit ans. 

Un délai d'un an est nécessaire pour 
se représenter après échec. 

Art. 4. — Le jury comprend: 

Trois représentants. des employeurs; 

Trois représentants des salariés, cadres 
ou titulaires de la licence; 

Deux représentants de l'ense.gnement 
technique pubiic; 

Un représentant de l'inspection du tra- 
Vail. 

les représentants des employeurs et des 
sa ariés doivent appartenir à la profession. 
Ils sont tirés au sort sur des listes pré- 
sentées par les organisations, synditales, 

Art, 5, — La licence nationale profes- 
sionnelle est valable pour une durée de 
trois ans et renouvelable sur demande, 
sans ex2men, si le titulaire justifie avoir 


exercé effectivément son mélier pendant 


la période de validité, 


Art. 6. — Les programmes et règements 
d'examen conduisant à la délivrance des 
diverses licences nationales profession- 


‘nelles sout déterminées par arrêlé signé 


conjointement par les ministres de l'édu- 
cation nationale et du travail et le minis- 
tre dont relève la profession. 

Art, 7. æ Le ministre de l'éducation 
nationale et le ministre du travail et de 
la sécurité sociale sont chargés de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 9 juin 1948. 

BCHUMAN, 


Par le président du conseil des miuistress 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉPOUARD DEPREUX, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 
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Enseignement s'périeur, 


Per arrèlé en date du 7 juin 198, M. Le- 
grand (Charles-Camille), assistant à la faculté 
des sciences de Lyon, est maintenu en posi- 
tion de détachement auprès du centre natio- 
mal de la recherche scientifique pour une pé- 
riode d'un an, à compter du 4er octobre 1947, 
à l'effet de remplir les fonctions de callaho- 
rateur scientifique sur contrat au Jjaboratoire 
des rayons X (groupe des laboratoires de 
Bcllevue), 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté en date du 7 juin 1938, Mme Fo- 
reau, née Boche, professeur cerlifiéée de let- 
tres (cadre normal, 2e catégorie, 6e classe), 
précédemment en exercice au collège de Com- 
wiègne en qualité de professeur et actuelle- 
anent en congé, est réintégrée (pour ordre) 
“ans Jes cadres de l'enseignement du second 
slegré, à dater du 15 octobre 1947, Elle est 
sléiachée auprès du directeur des cours secon- 
«diaires de Neullly, à compter de la même 
sale et poursune période de cinq ans, afin 
«l'exercer des fonclions d'enseignement audit 
ctablissement, 


—— + © 


Par arrêté du 7 juin 1948, M. Reffay (Geor- 
ges\, adjoint d'enseignement au collège de 
la Mure, est mis à la disposition-.du ministre 
«les forces armées (air) pour une mériode de 
einq ans, à compter du 1 octobre 1947, en 
vue d'exercer ces fonclions à l'école des 
wupilles de l'air à Grenoble. 


—— + 


Par arrêté du 7 juin 1958, Mme Torelli, sur- 
veillanie générale, est maintenue à la dispo- 
Silion des cours secondaires de Neuilly pour 
une deuxième période de cinq ans, à comp- 
ter du der août 1916, en vue les 
fonctions de surveillante générale. 

Mme Torelll reste rangée dans Ja fre classe 
des surveillantes générales (1er ordre, 2% caté- 


gorie). 
8 


Par arrêté en date du 7 juin 1918: 

M, Caire, sous-intendant universitaire au ly- 
cée du Pare, à Lyon, est mnis à la disposition 
du secrétaire aux afiaires allemandes pour 
une période de cinq ans, à compter du 14 avril 
4917, en vue d'exercer des fonctions au lycée 
de Fulpmes. 


M. Caire reste rangé dans la 3° classe des 
sous-intendants. 


Enseignement du premier degré, 


Par arrêté Qu 7 juin 1949, M. Thuriault 
(Elie), instiluleur de 5e classe du département 
de l'Eure, est mis pour une durée de cinq ans, 
à compter du 22 septembre 1917, à la disposi- 
tion du préfet de la Seine-Inférieure pour exer- 
cer ses fonctions, an centre départemental 
d'oricnlation professonnelle de la Seine-Infé- 


ricure, 
@ 


Par arrèté en dale du 7 juin 1948, Mlle Ide- 
Jon (Régine), institulrice de 4° classe du dé- 
parierment de la Drôme, est mise, pour une 
durée de cinq ans, à compter du 1er octobre 
117, à la disposilion du préfet de l'Aube, 
pour exercer ses fonctions au centre dépar- 
lernen!al obligatoire d'orientation profess'on- 


Par arrèté en dale. du 7 juin 1%48, 
Mme Raysseguier, née.Avizou, institutrice de 
ïe classe du département de l'Aveyron, est 
mise, powr une durée de cinq ans, à compter 
du 15 octobre 1947, à la disposition du mi- 
nistre des anciens’ combattants et victimes 
de la guerre, pour exercer les fonctions de 
professeur d'enseignement général à l’école 
de rééducalion professionnelle de Muret 
(Ilaute-Garonne). 


inscription sur les listes d'aptitude aux fonc- 
tions administratives du second degré. 


Par arrêtés des 8 et 25 mai 1948 ont été ins- 
crits sur les listes d'aptitude aux fonctions 
administratives du second degré: 


Liste d'aptitude aux fonctions de proviseur 
de lycée. 
MM. 


Bardet, censeur, lycée Caen. 

Paron, professeur agrégé, lycée Charlemagne 

Lazantay, censeur, lycée de Nancy. 

Bellan, professeur ff. proviseur, Beyrouth. : 
Benne, eenseur, lycée Thiers, à Marseille. 
Benoit, censeur agrégé, lycée d'Annecy. 

Benoit-Cattin, censeur agrégé, lycée d’Alès. 

Bonnefoi, principal, collèze de Sedan. 

Boraly, censeur, lycée du Pare, à Lyon (an- 
nexe de Saint-Rambert). 

Borde, censeur agrégé, lycée de Limoges. 

Brodin, professeur Dr. des éludes, prytanée la 
Flèche. 

Caftort, professeur fi. proviseur, Tunis. 

Cazenave, professeur ff. proviseur, Dalat. 

Chevallier, censeur agrégé, lycée de Perpi- 
gnan. 

Christimann, 
Raincy. 

Colbeau, censeur agrégé, lycée de Beauvais. 

Conte, Professeur agrégé, lycée Michelet, 

Couret, principal, collège Saint-Gaudens. 

Crumois, censeur, lycée de Béziers. 

Degneaud, censeur agrégé, lycée du Mans. 

Dernenthon, censeur ff. proviseur, Bucarest. 

Euzen, censeur agrégé, dycée de Niort. 

Fabre, censeur, lycée Longchamp, à Bordeaux. 

Fajadet, professeur, Toulouse. 

Ferlin, professeur, Tunis. 

Faure-Muret, professeur agrégé, lycée Marce- 
lin-Berthelot. 

GCeraudelle, censeur, lycée âe Sarreguemines. 

Hausslein, censeur agrégé, lycée de Nevers. 

Lachasse, censeur agrégé, lycée Bugeaud, à 
Alger. 

Lacoue-Labarthe, censeur agrégé, lycée Quim- 
per. 

Laude, censeur agrégé, lycée de Pontivy. 

Legendarme, principal, collège de Brive. 

Lelonturier, principal, collège de Châlons-sur- 
Marne. 

Leturque, principal fL. proviseur, à Mayence 

Liffermann, professeur, prytanée la Fiche. 

Mangolle, professeur agrégé au lycée de Lons- 

le-Saunier. 

Mitard, professeur proviseur, Saïgon. 

De Montera, censcur directeur, lycée français 

de Rome. 

Motard, censeur licencié au lycée de Cler- 

mont-Ferrand. 

Mouton, censeur, attaché culturel au Canada. 

Ner, professeur inspecteur, Indochine. 

Pagis, censeur agrégé, lycée de Bar-le-Duc. 

Paillet, professeur agrégé (inspecteur princi- 

pal des sports à Dijon). 

Loc professeur agrégé au lycée Condor- 
cet. 

Peyre, principal au coliège de Lunéville. 


directeur agrégé, annexe du 


nc'le, 
+ 


Revil, censeur ff, directeur, lye 

Bruxelles. 
Richard, principal, collège de Melun. 
Richard, censeur, Tunis. 


Rentchewessky, professeur Égé, lye 
ber, à Strasbourg. 
Roy, censeur, lycée de Cherbourg. 
Sain-Guily, censeur, Casablanca. 
UE censeur agrégé, lycée de Saint-Quer. 
n. 
Souyris, professeur ex-direcetur adjoint 
l'instruction publique en Afrique cccidentsie 
française. 


Sursur, professeur ex-chef du service de l'en. 
seignement dans l'Inde. 

Terrenq, principal au collège de Sarlat, 

Tcychenie, censeur au lycée de Reims. 

Thibault-Chambault, censeur ff. proviseur, 
Fulpmes. 

Tison, censeur ff. proviseur, Oudjda. 

Vandel, principal du collège de Sidi-bel-Abhbès. 


Viala, principal du collège de Philippeville. 
Wattiez, censeur agrégé au lfcée d'Amiens. 
Wilt, censeur au lycée de Mâcon. 


Liste d'antitude aux fonctions de censeur 
des études. 
MM. 
Arrousez, professeur, lycée de Toulon. 
Auger, professeur, !{ directeur du collège de 
Port-Liautey. 
Ayasse, professeur agrégé, lycée de Gap. 
Baulier, professeur, institut français d'Athé . 
nes, 
Bernert, professeur, lycée d'Oran. 
Bertrand, professeur agrégé, lycée Jaëeques 
Decour. 
Bourgeois, professeur, ff censeur, Sarrebruek, 
professeur, ff de censeur, lyete 
os, 
Buss-mey, surveillant général, lycée de Ven- 
dôme. 
Canazzi, surveillant général, lycée de Troyes, 
Chapeau, professeur, secrétaire de L'institut 
français de Stockholm. 
Conte, professeur agrégé, lycée Michelet. 
Croquelois, professeur, ff de censeur, Le Caire, 
Debraye, principal, collège de Louhans. 
Dehan, professeur agrégé, lycée de Cahors. 
Demarquez, professeur agrégé, lycée Lan- 
champ, à Bordeaux. 
Demarquez (Bernard), 
Clermont-Ferrand. 
Destrem, surveillant général, lycée de ‘Fou- 
louse. 
Dimon, professeur agrégé, lycée d'Albi. 
Dorlencourt, principal, collège de Vitré. 
Dupont, surveillant général, lycée Ioche. 
Dupont (Albert), profeseur ff proviseur, Ie- 
den-Baden. 
Durand, surveillant général, lycée Condereet, 
Durroux, prolesseur, lycée de Foix. 
Figer, professeur agrégé, lycée de Besançon. 
Galeazzini, professeur, lycée de Montluçon. 
professeur agrégé, lycée de Montai- 
an. 
Gauthier (René), professeur, lytée lrançals de 
Londres. 
Gérard, professeur, lycée de Nantes 
Girault, professeur, collège J.-B. Sax. 
Goblot, professeur agrégé, lycée du Pare & 
Lyon. 


professeur, 


Godard, professeur, annexe de Deauville, 
Goibas, professeur, lycée de Toulon. 
Groussard, principal, colège de ‘Thonon. 
Jacquiau, professeur, lycée Bugeaud, à Alger: 
Jacquin, professeur, {f proviseur à 
Penh. 

Josselin, professeur. lycée d'Oran 

Lagarce, professeur ff censeur, 


Pouget, professeur agrégé au lycée Michelet. 


Vardeme, préfet des études au collège Chapts) 
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Lechanteur, professeur agrégé, lycée de Cou- 
"fances. 
Lelièvre, 
Lemaire, 


professeur, lycée de Bel{ort. 
prefesseur, lycée de Saint-Omer. 

Lepine, professeur, lycée de Charleville. 

Lepinos, professeur agrégé E.P.C. 

Limouzin, professeur agrégé, lycée Marcelin- 

Berthelot. 

Lorentz, surveillant général, inspecteur de 
‘yeducation physique. 

pasienan, professeur, lycée d’Aurillac. 

wartinie, professeur, lycée de Roanne. 
vale, principal E.M.P.T., Autun. 

meallares, professeur E.P.A., Grenoble. 
yellion, professeur collège Chaptal. 

prefesseur, ff censeur, Tananarive. 
wtard, professeur, ff proviseur, Saïgon. 
wosse, professeur E.P.C. 

\snon, surveillant général, lycée de Saint- 
6, inspecteur prinei 
altet, professeur agrégé, - 
sports, à Dijon, 

aulus, principal, collège de Dieuze. 

rerrot, principal, chef de service de l’ensei- 
ynement secondaire en Allemagne. 

puiipo!, professeur agrégé, lycée du Havre. 
lol-Simon, professeur agrégé, Marseille-Veyre. 
pont. professeur agrégé, lycée la Rochelle. 

rouset, professeur agrégé, lycée Michelet, 
radalie, professeur, Iycée d’AIbi. 

hannou, professeur, lycée de Saint-Brieuc. 
homieu, principal, collège Sétif. 

Roubauit, professeur, Prytanée la Flèche. 
Rouède, professeur, Baden-Baden. 

Roux, professeur, lycée de Gap. 

Rouxel, professeur, lycée Jacques-Decour. 
Puault, professeur, lycée d’Ajaccio. 
Saint-Girons, professeur, lycée Montaigne, à 
Bordeaux. | 

Sahun, professeur, lycée français de Londres. 

pr surveillant général, lycée Bugeaud, 
à Alger. 

Schændorf, professeur agrégé, lycée de Mâcon. 

Seyalen, professeur agrégé, lycée de Quimper. 

Simonin, surveillant général, lycée de Metz. 

Sire, surveillart général, lycée Montaigne à 
Bordeaux. 

Tacel, professeur agrégé, lycée Voltaire. 

Thouvenin, professeur, collège Arago. 

Trouquet, professeur agrégé, lycée Voltaire. 

Villemin, professeur, 1ycée. d’Armens. 

VWors, professeur, ff. censeur Rabat. 


Liste d'aptitude aux fonctions de principal 
de collège, 
MAT, 
Ac, professeur, collège de Chalon-sur-Saône. 
Albertini, professeur, collège de Sétif. 
professeur, directeur français 
Cneran, 
Aquilon, professeur chargé de la direction 
du cours secondaire de Loches. 
Auzatneau, censeur, lycée La Rochelle. 
barqnet, professeur, Tunisie. 
B5il;-Salins, professeur, collège d’Arbois. 
Barbier, professeur, collège de Chinon. 
leroit, professeur, lycée de Montluçon. 
Biausque, professeur, collège de Montélimar. 
Blonde}, professeur, professeur Allemagne. 
Boissez, professeur, collège d’Aix-les-Rains. 
Bonr et, professeur, collège de Miliana. 
lonrgeois, professeur, Allemagne. 
Bollalla, professeur, lycée de Sens. 
Buurrier, professeur, E. M. P, le Mans. 
Blrina, professeur agrégé, lycée de Quimper. 
Brosse, professeur, collège Saint-Maixent. 
Lüylet, censeur à la Martinique. 
D professeur, collège de Nogent-le 
Cauly, professeur, collège de Louhans. 
Lazeés, professeur, collège de Confolens. 


Chagunard, professeur, lycée de Lor s-le-Saunier. 
Chevaleyre, professeur, collège d’Ambert, 
Choulet, professeur, collège de Mulhouse. 


Chretien, directeur des études, sanatorium de 
Neufmoutiers. 


Ciy, professeur, collège de Rombas. 


Compere, professeur, collège de Château- 
Gontier, 


professeur, collège de Villeneuve-sur- 


GCoussot, professeur, collège Bad-Ems. 

Crouzat, professeur, collège de Gaillac. 

Cruiziat, professeur, collège de Quimperlé. 

Dartus, professeur, collège de Bruay. 

Dassie, professeur, collège de Sétif. 

Daumas, professeur, centre d'entraînement 
aux méthodes actives. 

Dautriat, professeur, collège de Confolens. 

Debons, professeur, collège d’Issoire. 

Delpont, professeur, lycée de Valerce. 

Nous, professeur, école normale de Char- 

Devos, professeur, collège de Valence. 

Devillard, professeur, collège a’Avignon. 

Ducios professeur, collège de Cha4- 
teaudun. 

Duclos (Léon), professeur, collège de Dinan. 

Dupire, professeur, collège de Lens. 

Dungler, professeur, école industrielle Casa- 
blar ca. 

Eymard, professeur, collège de Béthune. 

Force, professeur, lycée de Roanne. 

Garrigues, professeur, lycée de Rodez. 

Garrisson, profesesur, collège de Saint-Girons. 

Gecorgel, professeur, collège de Gérardmer, 

Geysse, professeur, directeur du collège de 
Mazagan. 

Gilet, préfet des études, collège J.-B. Say. 

Golfouse, professeur, collège de Mézières. 

Gousset, professeur, Maroc. 

Guerin, professeur, collège de Ribérac. 

Guigue, professeur, collège d'Albi. 

Guy, professeur, collège de Lectoure. 

Henon, professeur, Sillé-le-Guillaume. 

Imhoff, professeur, collège de Saint-Germain. 

Jacotin, admiristration centrale. 

Jacquier, collège de Privas. 

Jallu, professeur, collège de Bayonne. 

Jey, professeur, collège de Roanne. 

Josselin, professeur, lycée d'Oran. 

Jouglard, professeur, Oudjda. 

Jourdan, professeur, Tunisie. 

Jullier, censeur, lycée de Valenciennes. 

Jullieron, professeur, Tunisie, 

Lami, professeur, collège de Sairt-Amand. 

Lagniel, professeur. directeur lycée franco- 
arabe, Alep. 

Larnaudie, professeur proviseur, lycée Mon- 
tevideo. 

Leforestier, professeur, ff. de principal, collège 
de Saint-Junien. 

Leveau, professeur, Allemagne. 

Lisussou, professeur, collège P. Puget à Mar- 
seille. 

Magis, professeur, lycée âe Béziers. 

Maillard, professeur à Fez. 

Martin, professeur au lycée Sadiki, Tunisie. 

Martinenesque, professeur, collège la Réole. 

Mas, professeur, collège de Saint-Gaudens. 

Massias, professeur, lycée de la Rochelle. 

Meline, professeur, collège de Chambéry. 

Melou, professeur, collège de Figeac, détaché 
aux sports. 

Meyzaud, professeur, lycée d'Agen. 

Minot, professeur, collège de Saint-Dié. 

Modange, professeur, collège de Clermont-Fer- 
rand. 

Montapagano, professeur, collège de Grasse. 


Morin, professeur, collège de Vannes. 
Morisson, professeur, collège de Royan. 


Mory, professeur, collège de Semur, 


Moulin {Paÿl} collège tec 

de 

Mouysset, professeur, colège de Villefranche- 

de-Rouergue, 

Oyaux, professeur, collège de Sidi-Bel-Abbès. 

Patarin, professeur, collège de Chatelteramit. 

Paulia:, professeur, collège de Talence. 

Perrin, professeur, lycée de Cannes, 

Pinsard, professeur, collège technique de Mo 

chard. 

Plumereau, professeur, lycée du Havre. 

Portemont, professeur, Allemagne. 

Rabot, professeur, collège de Flers. 

Racine, professeur, collège de Cosne. 

Rigal, professeur, collège de Draguignan. 

Riouall, professeur, collège de Béthune. 

Robert, professeur, collège de Joigny. 

Rocailleux, professeur, collège de Menton, 

Sabiani, professeur, lycée d’Ajaccio. 

Sauzeau, professeur, école normale d'Avignon. 

Schiller, professeur, directeur du C. M. Te 
Tananarive. 

Schmidt, professeur, collège d'Arbois. 

Seillier, professeur, collège de Joinville, 

Socard, professeur, collège de Saint-Amnad. 

Tarabout, qrofesseur, éclaireurs de France, 

Taix, professeur, collège de Lunel. 

Uriot, professæur, d'économe, E. N. de 
Dijon. 

Vacher, professeur, directeur de l'E. M. P. 
Miliana. 

Vardeme, préfet des études, collège Chaptal. 

Vergin, professeur, 

Vernet, professeur, lycée d'Arras. 

Verrier, professeur, collège de Millau, 

Viala, professeur, Alkmagne. 

Vilhet, professeur, collège de Carpentras. 

Vuïllaume, professeur, Sarrebruck. 

Willems, professeur, collège de Bruay. 


Liste d'aptitude aux fonctions 
d'intendant universitaire. 
MM. 
Agostini (Antoine), S.-1., Marseille Thiers, 
Agostini (Horace), S. I., Marseille Périer, 


Alamartine (André), S. I., administration ceñ- 
trale. 
Ayraut (Jean, Rennes. 
Bertrond (Eugène), S. Constantine, 
Biros (Michel), Montpellier, 
Blancon (Jean), S. I, Montaigne. 
Bonnet Roger), I., Lyon-Ampère. 
Bouillon {Charles}, S. L., Lakanal. 
Bourdarias (Aimé), S. L, Périgueux. 
Bouysset (Emile), S. 1., Louis-le-Grand, 
Caire (Lucien), S. I, Fulpmes. 
Cantais (Jean), économe, Lille C. M. 
Casaux (Arnaud), 8. I., Pontivy. 
Chalendard (Raymond), $. L, Buffon. 
Champion (Pierre), S. I, Caen. 
Chavanie (Arnaud), S. IL, Saint-Louis, 
Chesneau (Henri), S. I., J.-Decour. 
Debnssche (Louis), S. Condorcet. 
Demure (René), S. EL, Clermont. 
Durand (Guy), 8. I., J.-Decour. 
Encrenaz (René), S. L, Nice. 
Eychenne (André), S. Henri-IV. 
Hasselmann (Eugène), économe, Chajon-süx-" 
Saône. 
Hang (Frédéric), S. I., Lyon-Parc, 
Giacomoni (Antoine), S. L, Pau. 
Guerrier (Pierre), S. L., Montluçon. 
Gouineau (Raymond), S. IL, Tarbes 
Jacober (Paul), S. 1., Fustel. 
Labous (Yves), S. I, Le Mans. 
Larcher (Jean), S. I., M.-Berthelot. 
Le Belier (Mathurin), S. I., Hoche, 
Lerebourg (Georges), S. I., Béziers. 


Leuba (Théodore), 1., Digne. 
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Madore (Roger}, S. 1., J.-de-Saiby, 
Martin Montañban. 
Martin (Jean), S. L, Laval 

Maurin {Gaæton), I, Michelet. 
Mejean I, Saint-Brieurt. 
Monange {Francis}, SaintÆouls, 
Pauzat (Ambroise), S. Toulouse, 
Peflier (René), Voltaire. 
Pinelle (Marcel}, S. I, Albi. 

Piubel (Georges), S. I, Saint-Louis. 
Poiraudeau (Yves), LL, 
Pulicani (Pierre), $S. L, Henri-IV, 
Ressayre (Jean), S. IL, Michelet, 

Roger (Jean), S. L, Hoche. 

Poulleau {Hubert}, 6. 1, Poitiers. 
Testanière (Hervé), S. 1, Louis-lc-Grand 
Jestas (Jean), L, Carcassonne. 
Teulières (Olivier), L, J.-de-Sailly. 


Gabriel, S. 


Troin (Auguste), S. L, Aix. 
Liste d'aptitude aux fonctions 
de surveillant général, 
MM, 


Alles, AE; ff. «G.;. Pésenas, 

Atrops, À. E., Grenoble. 

Bagarry, À. E., Janson-de-Sailir. 

Faronnet, P, 4., Limoges, 

Barthelernv, P. A., Sète. 

Bellan, A. E. A5s., Nice. 

Bellerain, A. E, ff.:S. G., Nantua. 

Ben Berhoun, P. A. S. G., V 
Avre. 

Borfini, P. 4. 

Bettelani A, E., Bastia (secrétariat. 

Beuvry, P. A. ff. S. G., Saint-Pel-<ur-Ternoïse. 

PBonnafous, A, E., Nérbonne. 

onhour, P, A., Issoire. 

Boucolon, A. E..4ss., Troyes. 

PBourret, professeur, ‘Villeneuve-sur-Let 

Bresson, A. E:, Or'éans. 

Breuner, À, €., Janson-de-Sa:llr. 

Brisset, P. A., Dieppe. 

Bruschini, 4. E,., 

Bulle,-P, 4., Nagent-le-Rctroun 

Cantegrei, A. E., Montaigne. 

Caput, P. À. ff. S, G., Saint-Dié. 

Carnaud, 4, E., Sarrebrucxk. 

Cassar, P. Pau 

Cazenave.-P. 4. G., Mont-le-Marsan. 

Chadourne, Ch, E. f1, S. G., Augers C, M. 

Charanton, professeur, 

Cilly, professeur, Rombas, 

Clement, P. À. ff. S. G., P« 

Cognie, A., Condorcet. 

Collotte, A. E. Ass., Verdun 

Corboz, A, E., Besançon. 

Cornier, À, FE. Ass, Nîmes. 

Cuillier, A. E. ASss., Auxerre. 

David, Ch. E., Dijon C. M. 

Debat, A. E. Ass, Bugeaud. 

Detert, P. A., Oran (secretar:at). 

Deleau, À. E. $S. G., Hoche, 

Depau, P, A. ff. G., Laon. 

Dubois, P. A., Tourcoing (annexe), F, F, di- 
recteur. 

Duchaleau, P. A. ff. S. C., Tours. 

Dupin, A, E:, inspecteur départemental des 
sports. 

Esplet, À. E., E. M. P. T., Tulle, 

Fittere, À. E., Séville. 

Frantschi, A. E. Ass, Cusset, 

Frick, Ch. E. ff. 8. G., Lamballe C. M 

Frimigaccl, A. E. Ass., Blida, 

Gagnol, À. E., Berlin. 

Cary, A. E. Toulouse, 

Godard, P. À. ff. S. G., Autun. 

Greciet, À. E., la Fléche. 

Guillot-Pinque, À. E., Lyon-Ampère, 

Henric, P. A., Béziers, 


erneuil-sur- 


Corte. 


Sidi-beï-Abhès 


sriguèux G. M. 


Jluiban, A. E. Ass., Saint-Louis {Secrétariat}. 

Juslamon, A. E: Ass., Vienne. 

Laurens, Cobientz. 

Lautier, A. E.; Castres. 

Lebreton, A. E. fl. S. G., Caen, 

Libossart, P. À. ff. S. G., Maubeuge. 

Licres, professeur, Uzès. 

Lombard, A. E., Lakanal. 

longthampt (Charles), À. E. ff. S. G., Lons- 
ic-Saunier. 

Luciani, A. E., Abidjan. 

Magistry, À. E. Ass. ff. S. G., Châtellerault. 

Malafosse, À, E. Ass., Limoges. 

Marcou, P. A. ff. $. G., Grenoble. 

Maurel, A. E. Ass., Tarbes (Secrétariat), 

Mazeres, À. E. Ass., Carnot. 

Meuriot, À. E. Ass., Pasteur {Secrétariat). 

Millet, P.'A. ff. S. G., Montpellier. 

Moisset, A. E., Aibi. 

Moracchini, P. A. ff. S. G., Mendes. 

Morignot, P. À. ff. S. G., Chartres. 

Mouraux, professeur, Rombas. 

Muollo, A. E. Ass., Mostaganem. 

Noell, A. E. Ass, Philippeville (Secrétariat). 

Palin, A. E. Chä:ons-sur-Marne. 

Pau, A. -E. Ass, Nimes. 

Paul, P. A., Poligny. 

Perrier, E. G., Jacques-Decour, 

Petit (Joseph), P. A., Riom. 

Petit (Roger), À. E. Ass., Rouen (Secrétariat). 

Picrucci, P. A., Constantine. 

Pin, A. E. Ass., Issoire. 

Piriou, A. E. Ass., Saint Brieuc. 

Poli, P. A., Thonon. 

Ravel, À. E. A$s., Embrun. 

Reffay, A. E. Ass, Grenoble E. P. A. 

Robin, P. À., Fontenay-le Comte. 

Rossi, À. E., Henri-IV (Secrétariat). 

Roudil, P. A., Roanne. 

Rouillon, À. E. Ass., Saint-Gaudens. 

Salingue, prof. ff. S. G., Albi C. M. 

Salvaing, A: E., Toulouse. 

Sauval, À. E. ff. S. G., Cempiègne. 

Schall, P. A. ff. S. G., Philippevile. 

Schneider, P. A. ff. S. G., Belfort, 

Silvani, P. A., Ajaccio. 

Troger, À. Ass. ff. S. G., Fontenay-le-Comte. 

Vaurs, professeur, Cahors. 

Veysseyre, Ch. E. ff. S. G., Strasbourg C. M. 

Villalongue, A. E.; Touleuse. 

Vincent, A. E., Vitré. 

Willems, Prof. #f. S. G., Bruay C. M. 


Liste d'aptitude aux fonctions 
de directrice de lycée. 
Mmes 
Aata, agrégée, cnseignement par correspon- 
dance. 
Arthemon, directrice, collège d'Orange. 
Barberon, agrégée, enscignement par corres- 
pondance. 
Baudier, agrégée, lycée Marie-Curie. 
Bernard, agrégée, annexe de Montgeron. 
Bonnet, agrégée, lycée Montaigne. 
Co:lers, agrégée, f.1. de directrice au lycée 
de Saint-Quentin. 
Dejean, agrégte, lycée Camille-Sée. 
Falot, directrice, collège de Sens. < 
Feydy, agrégée, coïlège de Soissons. 
Gilot, directrice, collège de Verdun. 
Grinsard, agrégéc, directrice, cours secondai- 
res, Brazzaville. 
Lemtæire, censeur agrégé, lycée Longchamp, à 
Bordeaux. 
Mercillon, directrice, collège de Chalon-sur- 
saone, 
Morlessagne, agrégée, lycée Camille-Sée. 
Moulier, directrice agrégée, collège de Tour- 
comg. 


Seauve, agrégée, lycée de G. de Nimes. 


Liste d'aptitude aux fonctions de censeur 


Battistini, directrice agrégée, 
Saint-Nazaire. 
Bordes, surveillante générale, Iycée vi 
Duruy. 
Feydy, professeur agrégée, collège de Soissons, 
Gardinier, directrice 6e 
agrégée, collège de Moy. 
Guyon, professeur agrégée, lycé int. 
Lyon. grégée, Saint-Just, 
Lafont, professeur agrégée, 1ycée d'Angers. 
Marchal, professeur, collège de Saint-Germain 
professeur agrégée, lycée Fromentin 
Iger. 
ice. 
professeur agrégée, lycée Hélène-Bog. 
Roure, directrice, collège de Pamiens. 
Strubin, professeur, annexe de Montgeron. 


Tartinville, directrice de collège faisant fonc. 
tion de directrice de l'annexe de Vichy ay 
lycée de Moulins, dj 

Tolmer, professeur, coliège Octave-Gréard. 


Liste d'aptitude aux fonctions 
de directrice de collège, 


Muss professeur, lycée de Besin- 
on. 
Alata, professeur, agrégée E. P, C. 
Andrieu, professeur, agrégée L. de Cler. 
mont-Ferrand. 
Mie Andurand, professeur, ff. directrice col, 
Oudjda. 

Mmes Raladie, professeur, lycée de Nimes, 
Baron, professeur, coll, Sophie-Germain. 
Benoit-Guy, professeur coll. de Gorbies, 
Blanchard, professeur, coll. de Bône, 


Bublens, professeur, agrégée E. N. d'Al 
bervile, 


Cabasson, professeur, collège de Tulle, 
Charvet, professeur, collège d'Alger. 
Clement, professeur, collège d'Avignon. 
Clerget, professeur, coliège de Saulieu. 
Coste, professeur, collège de Figeac, 
Mie Page, professeur, lycée de Tunisie. 
Mmes Darmois, professeur, lycée de Tournon. 
Detosse, professeur, collège de Verdun. 
Delmaire, professeur, lycée de Saint: 
Quentin. 
Deshayes, professeur, collège de Béthune. 
Devignes, professeur, collège de Tulle. 
Droin, censeur, collège Sophie-Germain. 
Duclo:, professeur, collège de Dinan. 
Dutot, professeur, collège de Fécamp. 
Duval, professeur, collège de Mostaga 
nem. 
Fongrenamd, 
Roannt, 
Fourcade, professeur, lycée de Pau. 
Gemini professeur, collège de Mascara. 
Gérardin, professeur, ex-directrice coll 
Millet, Tunis. 
Gérardin professeur, collège de Sétif, 
Gérard-Varet, professeur, lycée d'Auxerre 
Gradel, professeur, lycée d'Angers. 
Laaban, professeur, lycée Longchamp, 
Marseille. 
Jægrand, professeur, Iycée de Troyes 
Liotard, professeur, lycée de Lille. 
Mortessage, professeur, agr. L. Camille- 
Mougenel, professeur, ex-directrice, Iycée 
Hanoï. 
Naulet, professeur, collège de Rochefort. 
Nicolas, prolesseur .d'E. collège de 
Rennes. 
Noël, professeur, L. Fromentin, Alger 
Novals, professeur, collège d'Albi. 


professeur, collège de 


Patry, professeur, coïège Saint-Lô, 
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pinkard, professeur, collège de Mayerine. } Mme Goudard (Denise), A. F., Sète oni droit, en matière d'hospitalisation et 
M portal, professeur, lycée Longchamp, Mes Guillot (Paulette), A, E., Cahors. pour le territoire de Saint-Pierre et Miquelon, 
Ur, Marseille. Huc (Marie-Louise), A. E., Millau. en matière de chauffage, à tous les avantages 
Ruzimbaud, professeur, lycét de Béziers. | Jacques (Jeanne), P. A. Dôle consentis aux fonctionnaires coloniaux par le 
Bale Regard, professeur, collège de Dèle. Mie Lalloz (Madeleine), Prof., Grasse 
Rilouret, professeur, lycée de Poitiers. Mme Laty (Marguerite) Prof., Béziers. Fait à Paris, le 28 mal 198. 
'ictor. rourret, professeur, E. N. de Montpellier. | Lechevallier (Maguerit ©. Ch Le ministre des travaux publics, 
Werly. vrofesseur, collège de Die, ‘S..G., Rouen C. des transports et du tourisme, 
Ssons, Leguevel* {Victoire}, A. E. Camllle- Pour Je ministre et par délégation: 
Mo. Liste d'aptitude aux fonctions d'intendante Sée. d Le directeur du cabinet, 
Levavasseur (Maria), P. A., Caen, f. f. GEORGES BRIAND, 


universitaire. 


wi Barbon (Laure), S. E., Lyon, E.-Quinet. - 
yes Besson (Jeanne), S. I. f. f. P. A., Monté- 
limar. 
Campbell (Juliette), S. I., Hélène-Boucher. 
Chandezon (Marguerite), S. I., Clermont. 
Chazot (Mari2}, S. I., Fénelon. 
combette (M.-Louise), S. I., J.-Ferry. 
Cottereau (Suzanne), S. I., V.-Duruy. 
Dassonval (Marcelle), S. IL, Versailles. 
wi Escande (Marguerite), S. I, Carcassonne. 
Fontvielle (Lydie), S. I., Alger, Delacroix. 
Fromont (Emilie), S. I., Montauban. 
Carsault (Madeleine), S. L., J.-Ferry. 
Gaultier (Solange), S. E, Douai. 
Mu Germa (Madeleine), économe, 
gnan. 
Me Gire (Jeanne), S. EH, Nice. . 
Hottelet (Henriette), économe, Albi, C. C. 
Mies Lacour-Dumazac (Cécile), S. IE, Bordeaux. 
Laporte (Marcelle), S: I., Limoges. 
Mmes Leduc (Madcleine}, S. I., Molière. 
Cier. Leluyer (Alice), S. L, Baden-Baden. 
Me Locussol (Aimée), S. I., Camiile-Sée. 
coll, Mue Malassine (Gabrielle), S. I, Bordeaux, | 
Montaigne. 
Mi Moutet (Marie), S. Marseille, Mont- 
ain. grand. 
Narcy (Marie-Louise), S. L, 
(Paris). 
"Al. Mes Pascal (Yvonne), S. I, Marie-Curie. 
Provost (Marie-Anne), économe, Saint- 
Brieuc. 
Mue de Ricou (Paulette), S. I., Racine. 
Mis Robbe (Geneviève), S. L, Poitiers. - 
Mue Vin (Irène), S. I. Metz. 


Perpi- 


Montaigne 


Liste d'aptitude aux fonctions 
de surveillante générale. 


Mu Alfonsi (Angèle), P. Ajaccio. 
nt: (Yvonne), P. A., Guéret (secréta- 
riat). 
Audinet (Odette), P. A., Casabianca. 
Mmes Baisse (M.-Louise), P:of. f. f. S. G., Cler- 
mont C. M. 
Baradat (Andrée), A. E., Cahors. 
Basler (Thérèse), P. À., Strasbourg. 
à Mie Biquet (Marie), P. A., Agen. 
Mme Bonin (Madeleine), P. A., Buffon. 
Me Borel (Suzanne), À. E., Cannes. 
Mus Boulan {Renée}, Ch. E., Roanne C. M. 
Bouquely (M.-Antoinette), P. A., Riom. 
de Bruyckere (Colette), P. A. f. f. S. G., 
Villeneuve-sur-Lot, 


Cabanel (M.-Louise), À. E., Pamiers. 
Mne Cognard (M.-Thérèse), P. A, Bourges. 
Me Delcoustal (Pauline), A. E. Ass. J.-Ferry. 
Mass Desseaux (Suzanne), A. E. Ass., J.-Ferry. 
Dupuy (Emilie), A. E. Ass. 1. f. S. G., Nar- 
bonne, 


Wie Eysseric (Edmée), P. A., Cognac. 
Aime: Fargeix (Paule), A. E., Arles. 


Fruh (M.-Thérèse), oh. f, f. S. G., Mul- 
house C. M. 


Mes Gaillard (Josette), P. A., Mâcon. 
Gabard (Madeleine), P. A. f. f. S. G. 
Orange. 


DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Gallice (Odette), Prof. f, f. S. G., Troyes 
& ML 


1 yant du ministère de la France d'outre-mer 


S. G. Saint-Brieuc. 
Mnes Maye (M.-Thérèse), A. E., Béziers. 
(Louise), ch. E, f. f, S. G., Roanne 


More-Chevalier (Madeleine), A, E. Ass. 
Héjiène-Boucher, 


Orecchioni (Angéline}), P. A. f. S. G., 
Blois, 
Patin (Suzanne), P. 
Marne. 

Mmes Pianet (Yvonne), A. del S. G., Vesoul. 
Picard (M.-Henriette), P. A., Victor-Duruy. 
Piguet, née Barthélémy, Prof. S. G.,. 

_Rennes C. M. 
Plat (Berthe), Ch. E., Lyon-Morel. 

Mie ue (Suzanne), P. A. 2, f. S. G., le 

ani. 


Châlons-sur- 


Mmes Pouizac (France), P, A., Lyon E.-Quinet. 
Rayon (Suzanne), A. E., Grenoble. 


Miles Remond (Anne-Marie), P..A.; Baden Ba- 
den. 


Richard (Madeleine), A. E., Niort, 
Raynad (Marcelle), P. A., Cahors. 
Sansane (Jeanne), P. A. f.f. G., Com- 
.  piègne. 
Tétar (Marguerite), A. E., Ni®. 
Mme Vauche (Simone), P. A., Charleville. 
Müe Watelle (Paulette), P. A., Cahors. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 


Décret du 7 juin 1948 portant déclassement 
du réseau des tramways de Saint-Avold 


Par décret en date dn 7 juin 1948, est dé- 
classé le réseau des tramways de Saint-Avold. 


Concitions d'application de l'ordonnance üu 
. 2 novembre 1945 portant unification des 
services de la météorologie. 


ublies, des trans- 


Le ministre des travaux 
e ministre de la 


orts et du tourisme et 

rance d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règle- 
ment sur la solde et les allocations accessoires 
des fonctionnaires employés et agents des ser- 
vices coloniaux, et-nolarmment les articles 110 
et 111; 

Vu les articles 8 et 9 de l'ordonnance du 
2 novembre 1%:5 portant unification des ser- 
vices de la météorologie; 

Vu les décrets du 30 avril 1946 fixant les 
statuts du corps des ingéhieurs de la météoro- 
logie, du corps métropolitain des ingénieurs 
des travaux météorologiques et du cadre m6 4 
tropolitain des adjoints techniques de la 
météorologie ; 

Vu le décret du 24 septembre 19% fixnt 
le statut du cadre colonial des ingénieurs des 
travaux météorologiques, 


Arrêtent: 
Article unique, — Les fonctionnaires et 
agents des cadres méiropolitains de Ja mé- 


téorologie en service dans les territoires rele- 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par déKgation : 


Le directeur du cabinet, 
CARCASSONNE. 


+ 


Ponts et chaussées, . 


Par arrêté du 7 juin 1%48, M, Tourasse 
(Max}, ingénieur ordinaire de % classe ces 
ponts el chaussées à Paris, est placé, sur sa 
demande, dans la position de service détaché 
auprès de la société 4’intérêt général Compa- 
gnie nationale du Rhône, pour une période de 
cinq ans, à compter du 149 février 1948. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 7 juin 1948 plaçant en position de 
mission un professeur de faculté chargé de 
représenter la France au congrès de mé- 
decine trop:cale. 


Par décret en date du 7 juin 1948, M. le dac- 
teur Galliard, professeur à la faculté de méde- 
cine de Paris, est. mis en position de mission 

our représenter la faculté de médecine de 
‘Indochine au congrès de médecine tropi- 
cale qui doit s'ouvrir le 19 mai prochain à 
Washington (Etats-Unis d'Amérique). 


Décret du 7 juin 1948 portant reclassement 
d'un administrateur adjoint des colcenics. 


Par décret en date du 7 juin 1948, M. Mas- 
Soulard (Georges), administrateur adjoint des 
colonies, est reclassé à la 1re classe de son 
grade pour compter du 1e juillet 1916. 

Ce reclassement prendra effet À comptez du 
1er juillet 1916, tant au point de vue de la 
sole qu’en ce qui concerne l'ancienneté. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION : 


Décret du 7 juin 1948 autorisant la commis. 


sion administrative de l'hospice de Gar- 
danne (Bouches-du-Rhône) à accepter un 
legs. 


Par décret en date du 7 juin ‘14948, la come 
mission administrative de l'hospice de Gar- 
danne (Bouches-du-Rhône) est autorisée à ac- 
cepter legs universal fait à cet étahhsse- 
ment, à charge de legs particuliers, par lo 
sieur Amabert (Maurice-Victor-Jules). 

Les immeubles seront aliénés. 

Les sommes à provenir de cette libéralité 
seront placées en rentes sur l'Etat et les titres 
imimatriculés au nom de l'établissement léga- 
taire. 

Est approuvée ja délihération ie la commis- 
sion administrative de l'hospice de Gardanna 
accordant un secours de 50 F par mois à 
M. Nouveau (Joseph). 

© 


A 


La 


Ans 


Le 7 


10.24 » 


10 Juin 1943 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Création d'une commission nationale 
du statut des travailleurs intellectuois. 


Par arrêté du 27 avril 4948, une commission 
rationale du statut des travailleurs intellec- 
tucls a €t4 créée auprès de la direction de la 
roain<d'œuvre pour étudier notamment, en 
liaison avec les administrations et organisa- 
lions professionnelles intéressées, les ques- 
tions relatives à l'orientation, au placement et 
à l'emploi des travailleurs intellectuels. 


Fusion de sociétés mutualistes. 


DéranTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 


Par arrêlé du ministre du travail et de da 
sécurité sociale en date du 2 juin 1948, a ét 
approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite L'Aurore provençale Sainte - Eugénie, 
ne 42-511, à Marseille (Bouches-du-Rhône, 
avec la socitté mulualiste dite La Provence 
nouvelle, ne 13-354, à Marseille (Bouches-du- 


Rhône). 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 


Par arrôté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 2 juin 1948, a élé 
sppronvée la fusion de la société emulualiste 
dite Union pharmaceutique mutualiste de la 
Loire, ne 42-439, à Saint-Etienne (Loire), aves 
l'union de sociétés mutualistes Union dépar- 
tementale des sacKtés de secours mutuels de 
la Loire, n° 42-274, à Saint-Etienne (Loire). 


Mutualité, 


Par arrêtés du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 2 juin 1948, ont été 
approuvés les statuts des sociétés mutualistes 
ci-après: 


BOUCHES-DU-RHÔNE 
Mutuelle de la société des chantiers et atellers 


de Provence, ne 75-1104, 430, chemin de la 
Madrague, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 


CANTAL 
Union départementale des sociétés mutnalis- 
tes du Cantal, ne 15-58, à Aurillac, hôtel des 
rue du Rieu. 
— 


Caisses de retraites. 


Par arrélé du 4 juin 1948, la caisse des re- 
traites du personnel de la caisse d'épargne 
d'Uzès (Gard), a ét4 autorisée à fonctionner 
dans les condilions prévues aux arlicles 43. 
à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 


—$ 


Par arrêté du 4 juin 1948, la caisse de re- 
traites des employés de la caisse d'épargne 
de Boulogne-sur-Mer, 5, rue Saint-Nicolas, à 
Boulogne-sur-Mer, a été autorisée & fonction- 
rer dans. les condilions prévues aux arli- 
cles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 196. 


Transiert de l'actif et du passif 
d'une caisse autonome mutualiste de retraites. 


Reclifiealif au Journal officiel du jeudi 
29 avrii 1918, page 4467, 2 colonne: 


MUTUALITÉ 


Seine. 
Au lieu de: 


« Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 19 avril 1938, a 
été autorisé de transfert de J'actif et du passif 
de la société mutualiste dite Société fédérative 
de secours mutuels, ne 75-3401, à Paris, à 
la caisse autonome mutualiste’ de retraites 
de la fédération d’unions de sociétés mutua- 
listes dite Fédération nationale de la mutua- 
lité française, n° 73-1621, à Paris », 


Lire : 

« Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 19 avril 1948, a 
été autorisé le translert de l'actif et du passif 
de la caisse autonome mutualiste de retraites 
de la société mutualiste dite Société fédéra- 
live de secours inutuels, no 75-3101, à Paris, 
à la caisse autonome amulualiste de retraites 
la fédération d’unions de sociétés mutlua- 
listes dite Fédération nationale de la mulualité 
française, no 75-16M, à Paris », 


Barème des cotisations prévu à l'article 2 de 
l'arrêté du 16 février 1948 pour 
tries du caoutchouc, papier, carton. 


LA 
Rectificatif. au Journal officiel äu mai 
1918: page 5461, {re colonne du barème, 15° li- 
gne, au lieu de: « 37.51, lire: « 37.51 «4 »; 
2 ligne, au dieu de: « 48.61 (4, dire: 
u 48.61 (4) ». 


Administration centrale, 


bert), administrateur civil de 3e classe au mi- 
nistère du travail et de la éécurité sociale 
est détaché auprès du commissariat, général 
aux aflaires allemandes et autrichiennes en 
qualité d'administrateur de 4e classe, 19 éche- 
lon, pour une nouvelle périodé d'un an, à 
compter du 1er avril 1947. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1918 


Ordre du jour du jeudi 10 juin 1946. 


.A neuf heures trente, — 1r° SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de relatif à l’en- 
gagerment des dépenses de d'exercice 1948. 
(Nos 4175, — M, Charles Barangé, rap- 


| porteur.) 


2. — Discussion, en deuxième lecture, du 
pivjet de aménagements fiscaux. 
(Nos 4380, 4183. — M. Charles Barangé, 
porteur général.) 

3. — Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi portant ouverture 
de crédits en vue de la à pure ve et de Ja 
tenue à Paris de la troisième session de l’or- 
ganisation des Nations unies, (Nos 4332, 4498, 


Par arrêté du 7 juin 4948, M. Andrez (Ro- 


— M. Jacques Ducios, rapporteur.) 


4. — Débat sur la demande de discussion 
d’ des propo tésoluti 
do M, Joseph Denais, tendant à 


cations attribuées aux éc 


r mois, (Nos 4143, pre 
H94. — M. Rameite, 
5. — Discussion de la proposition de Jai de 


M, Anxionnaz, tendant à faire éten 

néfice de la sécurité sociale à pi 
taires en activité de service ou non ainsi qu'à 
leur famil'e, (Nos 3852, 4296, 4438 — M Billa 
rapporteur.) 

6. — Débat sur la demande de dis 

d'urgence du projet de Joi plaçant Sons 
nationîle d'étude et de construction de mg. 
teurs d'aviation sous un statut provisoire en 
vue de la réorganisation. (N°41) 


7. — Suite de la discussion d’urgenc 
proposition de loi de M, Jac 
de ses collègues tendant à modifie 
es dispositions de la loi n° 48-424 du 12 mar 
1948 apportant certains aménagements aux 
lois n° 48-30 du 7 janvier 4948 instituant wn 
prélèvement exceptionnel de lutte contre 
linflation et n° 48-31 du 7 janvier 148 au. 
risant l'émission d’un emprunt. (Nes 4#0 
257, 1303, — M. Eugène Rigal, rapporteur.) 


8. — Suite de la discussion d'urgence de 
proposition de loi de M. B aux 
sieurs de ses collègues tendant à permettre 
aux assujettis au prélèvement exceptionnel de 
Mtie contre l'inflation qui n’ont pas souscrit 
dans les délais eee aux deux premières 
tranches de se irer par une souscription 
unique supérieure de 10 
de leur imposition, (Nes 
M. Eugène Rigal, rapporteur.) 


£: 400 au montant 
10%, 4261, 4304, — 


A quinze heures, — 2 SÉANCE PUBLIQUE 


Débat sur la demande de discussion d'u 
gence de: 1° Ja proposition de loi de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues ter- 
dant à supprimer toute subvention déguisée 
à l'enseignement ‘confessionnel; 2° la propo- 
silion de loi de M. Thamier ct plus'eurs de 
ses collègues tendant à abroger le décret 
no 48-855 du 22 mai 1948 relatif aux attribu. 
tions de l'union nationale et des unions dépar- 
tementales on locales des associations fami- 
liales. (Nos 4552, 4955, 4492, — M. Deixonne, 
rapporteur.) 


Séances du jeudi 10 juin 1948. 


Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent : 


Galeries. — Depuis Mile Lamblin, jusques et 
y compris M. Lavergne, 


Tribunes, — Depuis M. Caron, jusques ct y 
compris M. Cermolacce, 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 19 juin 1948. 


No 4184. — Projet de loi relatif aux établs- 
semenis privés recevant des mineurs 
atteints déficiences physiques 0 
psychiques, de troubles du caractère Où 
du comportement, délinquants ou 
denger (renvoyé à la commission de là 
famille). 


No 4379, — Propositions de résolution de 
M. Livry-Level tendant à mdre des 
mesures en faveur de cerlains porteur 
de billets de 5.000 F qui ont omis dt 
déposer ces billets (renvoyée à la com 
mission des finances). 


No 4391. — Projet de loi simplifiant da gestion 
de la dette de la Société nationale dt 
chemins de fer français et du Cid 

foncier de France (renvoyé à la ‘on 

mission des. finances). ‘ 
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- 
suion de loi de M. Waldeck 
à modifier la commposi- 
tion du conseil central de l'office naïio- 
iuterprofessionnel des céréales {ren- 
voy<e à la commission de l'agriculture). 
+ sition de résolution de 
d 4 Gabriel Roueaute relative à la liberté 

de vente du charbon pour les usages 


de la production trielle). 
— proposition de résolution de 
tendant à la refonte @ 
de. joi de retraite du 21 mars 1938 des ou- 
: vriers et ouvrières des établissements 
*CUssion imiustriels de l'Etat à la com- 

mission des pensions). 

i — Proposition de résolution de 
Barel tendent à favoriser l'exploita- 
tion des breveis français d'invention 
1e de la renvoyée à la commission des affaires 
éconarhiques). 

L2 mar giuT. — Proposition de loi de M. Dela- 
HS aux chenal relative au régime des: pensions 
ant un civiles et militaires (renvoyée à la com- 
mission des pensions). 

= — projet de loi instituant un fonds 
au profit des victimes d'acci- 
cur.) den!s causés par les véhicules automo- 


biles (renvoyé à la commission des 


ot finances). 
Mettre Ke 1121. — Projet de loi téndant à fixer pour 
inel de une nouvelle période de cinq années, à 
OUscrit compter du juin 1948, les contin- 
mières gents de décorations sans traitement 
ription Sttribués aux. administrations publiques 
_ renvoyé à la commission de Ja justice). 
se Ne 112, — Projet de loi relatif aux droits 
des membres participants des sociétés 
mutualistes, mobilisés, prisonniers de 
UE querre, déportés politiques, résistants, 
travailleurs non volontaires, réfractaires 
d'u a service du travail obligatoire et an- 
Di de ciens combattants (renvoyé à la com- 
s ten- nisston du travail). 
sem Ne 11%. — Proposition de résolution de Mme 
Ginollin relative aux colonies de va- 
jécret cances (renvoyée à la commission de la 
tribu. famille). , 
qu Ke 28, — Projet de loi tendant au relève- 
fami- ment du taux de la majoration spéciale 
ohne, yrévue par l'article 26 bis de la loi du 


14 juillet 1905 relative à l'assistance aux 
vieillards, inftrmes et incurables (ren- 
voyé à la commission du travail). 


Ne ic. — Rapport par M. Touchard au nem 

de la commission des pensions sur la 

p proposition de loi tendant à faire béné- 

re ficier les combattants de la guerre 1939- 

1945 et leurs ayants cause des cg À 

sitions de la loi du 4 août 1923 sur les 
caisses de retraites mutualistes. 


ety Ne jii8. — Rapport par M. Schaff, au nom de 
la commission de l'intérieur, sur la pro- 
ostion de loi de M. Hocquard, conseil 
er de la République, relative à la régle- 
menlation des marchés des communes, 
des syndicats de communes et des éta- 

blissements communaux dans les dépar- 
lements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle. 


es et 


8 N° 4557, — Rapport par M. Poumadère au nom 
'UIS de la commission des moyens de com- 
où Hunication sur la proposition de résolu- 
où tion tendant à à rdonner la ligne 
en Foix-Saint-Girons en la dotant d'auto- 
la rails permettant l'utilisation du gaz de 
Sant-Marcet. 

de N° 1153, — Proposition de résolution de M. Ge- 
jes nest tendant à accorder un supplément 
Jr d'un quart de litre de lait cru aux vieil- 
de lards (renvoyée à la commission du ravi- 
laillement). 

N° 1192. — Rapport par M. Peixonne au nom 
on de la consmiselon de l'éucation natio- 
es hale sur les propositions de loi tendant 
it à supprimer toute subvention déguisée 
à l’enseignement confessionnel et ten- 


dant à abroger le décret du 22 mai 1948 
relatif aux attributions de l'union natio- 
nale et des unions départementales oti 
locales des associations familiales. 


Ne 449%. — Rapport par M. Ramette au nom 
de la commission des finances sur les 
propositions de résolution relatives au 
montant des allocatiôns attribuées aux 

uement faibles. 


Ne 4195. — Avis de M. Paumier au nom de la 
tommission des finances sur la propa 
sition de loi tendant à rétablir l'ar 
ticle 13 du code du vin rélatif aux dé- 
clarations de récolte. 


Nomination de membres 
de commissions exirapariementaires. 


Dans sa séance du 9 juin 1948. la commis- 
sion de l’agriculture a nommé MM. Guille et 
Montagnier en vue de la représentér au sein 
du conseil supérieur des alcooïs. 


Dans sa séance du 9 juin 1948, la commis- 
sion de l’intérieur a nommé M. Fernand Che- 
valier, en vue de la représ-nter au sein du 
conseil supérieur des alcooïs. 


Dans sa séance du 9 juin 1948, la comrnis- 
sion de l'intérieur a nommé M. Dreyfus- 
Schmidt, en vue de la représenter au sein de 
la commission supérieure chargée d'étudier 
la codification et la simplification des textes 
législatifs et réglementaires. 


Commission chargée 
nements survenus en France 


d'enquêter sur les évé- 
de 1933 à 


Séance du mardi 8 juin 194. 
MEMBRES PARLEMENTAIRES 
Présents. — MM. Beawuquier, Binot, Jaquet, 
Louvel, Marin (Louis), tayer, Raymond- 
Laurent, Tony Révion, Serre. 


Erxcusé., — M. Maurice Violette, 


MEMBRES NON PARLEMENTAIRES 


Présents. — MM. de Barral, Paul Benoit, 
Yvon Gouet, Emile Kahn, Jean-Albert Sorel. 


Ercusés, — Mme Lucie Aubrac, M. Viala. 


Commission des affaires économiques. 


Séance du mercredi 9 juin 1948. 


Présents. — MM. Bergasse, Bergeret, Xavier 
Bouvier  (lle-et-Vilaine), (Cartier (Marcel) 
(Drôme), Catrice, Cerclisr, Chambeiron, Chaus- 
son, Christiaens, Mme begrond, MM. Denis 
{André} (Dordogne), Doyen, Duforest, Erre- 
cart, Gazier, Girardot, Greffier, Joubert, Julian 
(Gaston) me Leenhardt, Mme Le 
Jeune (Hélène) (Côtes-du-Nord}, MM. Mau- 
roux, Michel, Palewski, Poimbœuf, Ribeyre 
(Paul), Ricou, Solinhae, Villard. 

Ercusés. — MM. Chaze, Maurice Guérin, 
Jules Julien, Krieger, Mme Nédelec, MM, Ra- 
monet, Albert Rigal. 


Commission des affaires étrangères. 


tre séance du mercredi 9 juin 1948. 


Présents. — MM. Aragon (d’}, Aumeran 
(Général}, Bardoux (Jacques), Paul Bas:jid, 
Biscarlet, Edouard Bonnelous, Bonte (Flori- 
mond}), Bouhey (Jean), Boysson (de), Mme 
Madeleine Braun, MM. achin (Marcel) 
Cayeux (Jean), Chambrun (de), Coste-Florel 
(Alfred) (Haute-Garonne), Pierre Cot, Cudenet, 
Delbos (Yvon), Dhers, Fajon (Etienne), Fon- 
lupt-Esperaber, Gorse, renier (Fernand), 
Hervé (Pierre), Hutin-Desgrées, Jouve (Gé- 


raud), Lapie (Pierre-Olivier), Le Bail, Letour- 


neau, Marin (Louis), Moustier (de), Mutter 
{André}, Philipp (André) Pourtalet, Raymond- 
urent, Rociore, Resenblatt, Seherer, Schu- 
mann (Maurice} (Nord}, Ferrenoire. Mme 
Vaillant-Couturier, M. Vendroux. 


— MM. Cadi (Abdelkader) (de 
M. Benchennouf}; Bouret (de M. Tejigen 
{Henri} [Gironde]). 


2e séanas du mercredi 9 juin 1948. 


Présents. — MM. Aragon Bardoux 

}, Paul Bastid, Biscarlet, Édouani Bonne- 
us, Bonte (Florimend}, Bouhey (Jean), 
Mme Madeleine Braun, MM, Ca- 
chin (Marcel) Cayeux (Jean), Chembrun {de}, 
Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Pierre 
Cot, Cudenet, Delbos (Yvon), "Dhers anluüpt- 
Esperaber, Gorse, Grenier (Fernand), Hutin- 
Desgrées, Jouve (Géraud), Letourneau, Marin 
(Louis), Moustier (de), Mutter (André), Phi- 
lip (André), Pourtalet, ymond-Laurent, 
Roclore, Scherer, Schumann 
(Maurice) (Nord), Terrenoire, Mme Vaillant- 
Couturier, M. Vendroux. 


Suppléants. — MM, Bouret (de M. Teiigen 
{Henri} [Gironde}}; Arthaud (de M. Fajon 
Etienue}}; Chambeyron (de M. Hervé 
Pierre}} : Leenhardt (de M. Rivet): Barrachin 
de. M. Aumeran); Just Evrard (de M. Layie 
[Pierre-Olivierj}, 


Commission de l'agricuiture. 


ire séance du mercredi 9 juin 1%8. 


Présents. — MM. Bas, Klanchet, Bocquet, 
Castera, C tier, Farinez, Garavel, Gros, 
Guille, Laïle, Laurens (Camille) (Cantal}, Lu- 
cas, Martineau, Masson (Jean) (Haute-Marne), 
Monin, Montagnier, Moussu, Orvoen, Pau- 
mier, Perdon (Hilaire}, Pirot, Prigent (Tan- 
guy) {Finistère}, MRufle, Sesmaisons 

urbet, Terpend, Valay, Vée, Vuillaume, 


Suppléants. — Archimède (de M. Lam 
bert Lucien), M. Ricou (de M. Baurens). 


2 séance du mercredi 9 juin 1948. 


Présents. — MM. Bas, Blanchet, Bocquet, 
Mme Boutard, MM. Castera, Charpentier, Fari- 
nez, Garavel, Guille, Lalle, Larnarque-Cando, 
Laurens (Camille) (Cantal}, Lucas, Martineau, 
Messon (Jean) (Haute-Marne), Manin, Monta- 

lier, Moussu, Olmi, Orvoen, Paumier, Per- 

on (Hilaire), Pirot, Pouyet, ent (Tanguÿ} 
(Finistère), Rochet {Wakleek}, Ruffe, Sesmai- 
sons (de), Sourbet, Terpend, Valay, Vée. 


Suppléants. — MM. Ricou {de M. Baurens), 
Roulon (de M. Legendre). 


Commission ce la défense nationale, 


tre séance du mercredi 9 juin 48. 


Présents. — MM. Anxkxnaz, Bartolini, Bas, 
Billat, Bouvier-0O’Cottereau (Mayenne), Cap- 
devil, Caron, Clostermann, Dassonville, Da- 
vid (Jean-Paul) (Seine-etOfse), Mike Dupuis 
(José) (Seine), MM, Evrard, Forcinal, Gresa 
(Jacques), Jacquinot, Jeanmot, Labrosse, 

mbert (Emile-Louis) (Doubs), Mercier (An- 
dré-François) (Deux-Sèvres), Michelet, Mon- 
jaret, Monteil (Fimistère), Monte} 
(Pierre), Pierre Villon. 


2 séance du mercredi Q juin 1948, 


Présents. — MM. Anxionnaz, Bas, 
Bouvier-O'Collercau, Capdevilla, Dassonville, 
Gresa (Jacques), Jacquimot, Mau- 
re 
Excusés. — MM, Bougrain, Mercher (Andrée 
François) 4 
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Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


Séance du mercredi 9 juin 1918. 


Présents. — MM. Arthaud, Barbier, Bissol, 
B:uxom, Chassaing, Cordonnier, Dubois (René- 
Emile), Fauvel, Mme Françiis, MM, Gu lbert, 
Maillocheau, Mazwez, Jean Meunier (Indre-ct- 
Loire), Michaud (Louis) (Vendée), Mora, Mme 
Rabaté, M. Regaudie, Mme Roca, MM. Savard, 
Segelle, Thamier, Vergès, Wllle Weber, N. 


Excusés, — Mme Douteau, M. Dixmier, 


Suppléants. — MM. Xavier Bouvier (de 
M. Frédet) ; Pau Gosset (de M. Jean Cayeux). 


Commission des finances. 


Are séance du mercredi 9 juin 1948, 


Présents. — MM. Aubry, Auguet, Bairangé 
(Charles), Bétolaud, Blocquaux, Buron, Cad! 
(Abdelkader), David (Marcel, Dupuy (Marc), 
Mine Duverno's, MM. Faure (ECgar), Gabelle, 
Gozard, Gresa (Jacques), Guesdon, Guyon 
(Jean-Raymond), Lamps, Mendès-France, Men- 
thon (de), Pinay, Rarnette, Tailade, Tinguy 
(der, Truffaut, 


Ercusés. — MM, Rigsl, Burlot, 
(Pierre), Pleven (René), Ramadier, 


Suppléants. — Mme Lempereur (de M. Ra- 


Meunier 


séance du mercredi Q juin 148, 


Présents. — MM. Aubry, Auguet, Barangé |. 


{Charles}, Bélolaud, Blocquaux, Burlot, Cadi 
(Abdelkader), Daladier (Edouard), David (Mar- 
cel, Denais (Joseph), Ducios (Jacques), Du- 
puy (Marc), Mme Duvernois, MM. Gabelle, 
Gozard, Gresa {Jacques}, Guesdon, Guillant 
(André), Guyon Jean-Raymond), Larnps, 
Ménthon (de, Meunter (Pierre), Paumier, 
Pinsy, Pleven (René), Pronteau, Ramadier, 
Ramette, Taillade, Tinguy (de), Truffaut, Viol- 
lette (Maurice). 


Excusés. — MM. Rigal, Faure (Edgar). 


Suppléants. — Mme Nédelec (de M. Tour- 
laud)\, MM. Ballanger (Robert) (de M. Co- 
gnioti, Pierre Villon (de M. Garcia). 


Assistait en outre à la séance. — M. 
Anxionnaz, président de la commission de la 
défense nationale. 


Comraission de la justice et de légisiation. 


Séance du mercredi 9 juin 1943. 


Présents, — Mile Archimède, MM. Berger, 
Chamant, Charpin, Chautard, Citerne, Damas, 
Defos du Rau, Delahoutre, Desjardins, Domin- 
jon, Garet, Grimaud, Kriegel - Valrimont, 

lante, Mabrut, Marcellin, Médecin, Minjoz, 
Mondon, Montillot, Péron (Yves), Rollin 
(Louis), Mme Schell, MM. Tinaud (Jean- 
Louis), Wasmer. 


Excusé. — M. Sissoko. 


Suppléants. — Mme fabaté (de M. Bour- 
bon), MM. Bonnet (de M. Gallet), Gabelie (de 
M. Roques). 


Commission des moyens de communication. 


Séance du mercredi 9 juin 1948. 


MM. Barbler, Barthéléry, 
Billat, Bour, Pouret 
uston, Dutand, Geoftre (de}, Hulin, 


Présents, — 


Beauquier, Bianchini, 
(Henri), Co 


LivryLevel, 


Martel (Louis), Midol, Môquet, 


Penoy, Poumadère, Regaudie, Mme Reyraud, 
MM. Schaff, Schmidt {Robert} (Haute-Vienne), 
Schmiit (Albert) (Bas-Rhin). 


Excusés. — MM. Babet (Raghaël), Bougrain. 


Commission des finances. 


Séance du mercredi 9 juin 1948. 


Présents. — MM. Darou, Mme Darras, MM. 
Draveny, Duclos (Jean, (Seine-et-Oise}, Forci- 
nal, Lambert (Ernile-Louis} (Doubs), Mallez, 
Mekki, Mouton, Pierre-Grouès, Poirot (Mau- 
Récy (de), Rosenblatt, Touchard, Mlle 
Weber. 


Ercusés. 


— MM. Aubry, Devemy, Elain, 
Mme Péri. 


Gommission de production inductrielle. 


Séance du mercredi 9 juin 1948. 


Présents. — MM. Bessac, Boccagry, Bou- 
(Mayenne), Cartier (Marius) 
(Haute-Marne), Charlot (Jean), Couston, De- 
goutte, Denis (André) (Dordogne), Fievez, Fi- 
net, Furaud, Krieger (Alfred), Le Sciellour, 
Lespès, Loustau, Louvel, Mallez, Peyrat, Pey- 
tel, Poulain, Sauder, Mme Schell, MM. Sion, 
Védrines. 


Excusés. — MM. Deixonne, Elein. 


Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


Séance du mercredi 9 juin 1945. 


Présents. — MM. Briliouet, Coudray, Crou- 
zier, Darou, Garet, Gernez, Gouge, Guiguen, 
Guitton, Hennegueile, Kuehn (René), Lereppe, 
Le Coutaller, Lenormand, Midol, Poirot (Mau- 
rice}, Prot, Schrnitt (Albert) (Bas-Rhin), 
“pig (René) (Manche), Siefridt, Thiriet, 

von 


Excusés. — MM. Devemy, Fouyet, Halbout, 
Levindrey, Livry-Level, Nisse, Claudius-Petit. 


Commission du travail et de la sécurité 
sociale 


Séance du mercredi 9 juin 1948. 


Présents. — MM. Amiot (Octave), Besset, 
Beugniez, Bonnet, Boutavant, Chassaing, De- 
lachenal, Duquesne, Joubert, Mme Lefehvre 
(Francine) (Seine), Levindrey, Mazier, Meck, 
Musmeaux, Paul (Gabriel) 
Prevert, MM. Renard, Sion, Viatte, 


Excusés. — MM. Béranger, Degoutte, Petit 
(dit Claudius), pour avis de la 
commission de d'éducation nationale. 


Suppléants. — MM. André Denis (de M. Mo!- 
san), Aibert Masson (de M. Croizat), 


Convocations de commissions. 


La cornmission de la défense nationale se 
réunira le jeudi 10 juin 1948, à dix heures 
(local de la commission ne 213): 


1, — Rapport de M, Grésa sur le proie de 
loi (no 44%) portant statut provisoire de la 
Société nationale d'étude et de construction 
de moteurs d'aviation. 

U. — Suite du rapport de M. Pierre Montel 
sur les crédits du budget militaire afférents à 
l'armée de mer. 


(Finistère), Mlle: 


La commission des finances se réunir 
jeudi 10 juin 1948, à neuf heures trente à. 
de la commission des finances) : doc] 


I. — Projet de loi (ne 3027), L. R. {no 
collectif d'aménagement des ‘dotations 
l'exercice 1947 reconduites à l'exercice ui 


Travaux publics et transports: 


Section I. — Marine marchande 
ven, rapporteur). AL R 


Finances et affaires économiques: 


HI. — Affaires économiques (M. C. 
rapporteur). 


Reconstruction et urbanisme (M. J. Lanje 
rapporteur). 


IL. — Avié, transmis par M. le prési 
Conseil République, sur le 
{no 4053) (rapport n° 3639) relatif au payement 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut. 
Rhin et de la Mselle, des indermnités ag. 
rentes à certaines catégories d'opérations d'as. 
surances- dommages et d'assurances de per. 
qua — M. André Burlot, rapporteur pour 
avis. 


LE. — Rapport fait au nom de la commk 
sion du travail et de la sécurité sociale sw 
le projet de loi (ne 4310) instituant une caisse 
de compensation des charges exceptionnels 
résultant de l'emploi de travailleurs front. 
liers domiciliés en Belgique et au Luxem. 
bourg. — M. Arthur Ramette, rapporteur, 


La commission de la justice et de légish 
tion se réunira le jeudi 10 juin 1948, à quinx 
heures (local de la commission ne 250): 


I — Désignation de deux candidats our 
fonctions de membres titulaires de la con: 
mission d'instruction de la Haute Cour de 
justice en remplacement de MM. Villard 
Toujas. 


II. — Désignation d'un candidat: aux fonc. 
{ions de membre suppléant de la commission 


d'instruction de la Haute Cour de justice e 


remplacement de M. Roucaute. 


III. — Suite de l'examen des amendemenk 
au rapport (no 1996) de M. Grimaud et de k 
lettre rectificative (neo 4256) au projet de k 
relatif aux loyers des locaux d'habitation 
à usage professionnel, 


La commission d'enquête sur le vin se rét 
nira le vendredi 11 juin 4948, à dix heuro 
(local de la commission no 232): 


I. — Audition de M. Montel, ancien che 
de cabinet de M. Félix Gouin. 


IL. — Questions diverses. 


La commission chargée d'examiner une dt 
mande en autorisation de poursuites contn 
un membre de l'Assemblée (no 4308) se rét- 
nira le vendredi 11 juin 1948, à onze heure 
trente {local no 254, 2e étage): 


Examen de la demande en autorisation dt 
poursuites et nomination du rapporteur. 


Additif à l’ordre du jour de la séance q 
tiendra la commission de la marine 
chande et des pêches le jeudi 10 juin 198,1 
dix heures (local! de la commission ne 


Examen d'une communication de M. P 
neau, ministre des travaux publics, des tral* 
orts et du tourisme, relative aux tarils 
ansport sur les lignes maritimes de Cor 


Convocation rectificative. 


La commission de l'intérieur se réuni * 
jeudi 10 juin 1948 à quatorze heures tren” 
au dieu de quinze heures (local de la c® 
mission ne 207): 


Même ordre du jour. 
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Convocation de bureau. 


ureau se réunira le vendredi 11 juin 


quatorze heures trente local du 
bureau): 
validation des pouvoirs de Mme Nauire, 


… dévulé de la Marne, en remplacement 
démissionnaire. 


Réunions des commissions du jeudi 
10 juin 1948. 


mmisston chargée d'examiner des deman- 
des en autorisation de poursuiies conire des 
membres de l'Assemblée (nes 301, 3513, 2025, 
2927), à quatorze heurês trente, — Local 
do > bureau. 

commission de la comptabilité, à quatorze 
geures, — Local n° 221. 


pmaission de la défense nationale, à dix 
teures. — Local n° "213. 

commission d’enquète sur les événempn!s 
à 1945, à dix heures, — Loëal no 263. 


Commission des fiñances, à neuf heures 
toute, — Local de la commission. 7 


Commission de lintérienr, à quatorze heu 
res trente. — Local 2097. : 

Commission de la fuslice et de Kgislation, 
À quinze heures. — Local ne 250. 

Commission de la marine marchande et des 
péches, à dix heures, — Local ne 2/1. 

Commission de la presse, à neuf heures 
trente, — Local n° 236 

Commission du ravitaillement, à dix heures 
trente. — Local n° 232. 

Commission de la réforme administrative, à 
quatorze heures trente. — Local ne 263. 

Commission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions, à. dix heures rente. — 
Local ne 219, 

Commission Au travail et de Ja sécurité 
sociale, à neuf heures tente. — Lotal ne 26: 


Co 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


1943 


Ordre du jour du jeudi 10 juin 1948. 


À quinze heures trente. — SÉANCE PUPLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de loi, 
par FAssembiée nationale après décla- 
d'urgence, tendant à modifier l'arti- 
cle 5 de la loi du 22 août 1946 sur les presta- 
lions familiales, (Ne 486, aænnée 1938. — 
Caspary, repporteur.) 


2 — Suite dé la discussion de la proposition 
le loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
int à la stabilisation des prix des baux à 
itTMe, (Nos 399? et 478, année 1948. — M. Pri- 
met, rapporteur: et ne 498, année 1948. — 
Avis de la eormmission de la justice et de lé- 
Eishtion eivile, eriminele et commerciaie. -- 
M. Laurenti, rapporteur. 


3 — Discussion du projet de loi, adopté 
l'Assemblée nationale, relatif à l’organisa- 
‘on du marché du sel de l'Ouest. {Nos 355 et 
année 1949, — M, Betton, rapporleur.) 


4. — Discussion de la proposition de loi, dé- 
“Sceaux Conseil de la République, adoptée 
17 l’Assemblée nationale, tendant à modifier 
faUcie 6 de Ja loi juiilet 1901, relative 


au contrat d'association, en ce qui concerne 
le rachat des cotisatims. {Nes 281, année 4947, 
460, amnée 498. — M. Carles, rappor- 
eur. 


£&. — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Paul PDuclercq et les membres du 
groupe du Mouvement républicain populaire 
tendant à inviter le Gouvernement à sou: 
me‘ie d'urgence au Parlement le projet de 
loi établissant le statut de l'artisanat. (Nes 103 
et 412, année 1948. — M. Gargominy, rappor: 
teur; et no année 1048. — Avis de là 
commission de productiôn industrielle, — 
M. Caspory, rapporteur.) 


6. :— Discussion du projet de ki, adopté par 


- l’Assemblée nationale, portant réforme. du 


cadre principal des agents des télfeommuni- 
cations relevant du secrétariat d'Etat aux 
postés, télégraphes et téléphones. 417 
et 469, année 1948 — M Bocher. rappérteur.) 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant autorisation de 
céder à la Manufacture des produits chimiques 
du Nord,.éiablissements Kuhimann, un ter- 
rain industriel de 90 ares 54 rentiares dépen: 
Rhône) et appartenant à Pl’Etat. (Nes 292 
dant de Vusine de Port-de-Bouc (Bouches-du- 
et 487, année 198. — M. Dujardin, rappor- 
teur.) 


8. — Discussion du projet de loi, ælopté par 
l'Assemblée nationale, {endant à ‘compiter 
l’article 4 du décret du 19° septembre 1926 
relatif à l’organisation de l'administration pré- 


‘fectorale. (Nos 361 et 481, année 1918. — 


M. Marrane, rapporteur 


9, — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier Ja 
loi du 18 avril 1926 autorisant le département 
de la Seine à percevoir une taxe pour dépôt 
de corps à l’Institut médico-légol ét fixant le 
taux de cette taxe. (Nos 362 et 40, année 1948. 
— M. Marrane, raYpporteur.) 


10, — Discuss'on de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier l’article 20 de la loi du 24 oc!o- 
bre 1946, potrant réorganisation des conten- 
ticu xde la sécurité sociale et de a mutualité 
sociale agricole, (Nos 296 et 463, année 1918. 
— M.: Caspary, rapporteur.) 


11. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de Mme Devaud tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder d'urgence aux étu- 
diants le bénéfice de certaines prestations pré- 
vues par la législation de sécurité sociale. 
(Nos 472 et 475, année 1918, — Mme Devaud, 
rYapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et va- 
lables pour la journée comprennent: 

4er étage. — Depuis M. Max Boyer, jusques 
et y compris M. Caspary. 

Tribunes. — Depuis M. Frédéric Cayrou, jus- 
ques ét y compris M. Duchet.: 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 16 juin 248. 


No 459, — Rapport de M. Gargominy sur la 
roçosition de résolution tendant à dé: 
rites, pour les produits alimentaires, 
la marge globale du bénéfice licite. 


No 161, — Rapport de M. Philippe Gerber sur 
la proposition de bi tendant à compter 
la loi relative aux associations symiicales 
de remembrèment et de reconstruction. 


Ne 363. — Rapport de M. Caspary sur la pro- 
position de loi tendant à modifier la lai 
portant réorganisation des contentieux 
de la sécurité sociale. 


Ko 170. — Rapport de Mme Pican sur la pra- 
position de résolution relative aux fean- 
mes seules chargées d’enfant. 


Ne 475 (1). — Rapport da Mme Devaud sur 
la proposition de résolution tendant à 
üäctorder aux étudiants le bénéfice de 
certaines prestations prévurs par la Ke 
gislation de sécurité sociale. 


No 477. 2 Proposition de résolution de M. Jan 
rié tendant à améliorer la politique cé- 
réalière. 


"No 388 — Demandv en autorisation de pour 


suites contre un conseitler de la Répus 
blique. 


(4) Nors. — Ce document a été mis à là d!s- 
position de Mmes et MM. les Concailers de !a 
République le 9 juin 1948. 


Commission des affaires étrangères, 


Séance du mercredi 9 juin 1948. 
Prêsents, — MM. Ague:se, Brizard, Mme 
Brossolette (Gilherte-Pierre!, MM. Buard, 
<assonne,- Gasser, Gilson, 


‘Helleu, ..Ott, - Paul-Boncour, Petit (Généra)}, 


Erirest -Peézet, Pintom, {Robert}, Zy- 
roski. 


Erxcusés. — MM. Charles Cros, Des- 
trée, Mme Patenôtre. : 


Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 9 juin 1948. 


Présents. — MM. Bellon, Boyer (Juie:}, 
Brettes, Brune (Chares), Cardin (Rem), 
Chochoy, Dadu, David (Léon), Duilin, Fético 
{de}, Gravier - (Robert), Henry, Lenrenti, La 
Coent, Le Le Terrier, Le Sassté Bo:saun, 
Montalempbert (de), Primet, Roudel (Baptiste), 
Saint-Cyr,. Sempé,- Simard (René), Tognard, 
Mme Vigier, 


Délégués..— MM. Sempé (par M. Sayr}, Gra- 
vier (par M. Morel}, Roudel (par M. Lemoine), 
Henry (par M. Champe:x). 


Suppléants. — M. Minvielle (par M. Bérq 
(Jean), 


Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi 9 juin 1988. 


Présents. — MM. Alrice, Barré (Henri), 
Cherrier (René), Delmas (général), Le Sassier- 
Boisauné, Mercier (François), Pelit (général), 
Pialonx, Poïranit {Emile}, Prévost, Rogier, 
Rosset, Southon, Tubert (général), Vanrullen, 
Voyant, We:tphal. 

Suppléant. — M. Boivin-Champeaux (de M. 
Serrure). 


Déléqués. — M. Voyant (par M Ma: 
Gerber), Général Delmas (par M. Amiot}, 
«Excusé. — M. Clairefond, 


Commission des finances 


Séance du mercredi 9 juin 1948. 


Présents. — MM. Avinin, Baron, Boudet, Car 
donne (Gaston), Courrière, Dorey, Duchet, 
Gerber (Marc}, Gerber. (Philippe, Grenier 
{Jean-Marie}, Hocquard, Ignacio-Pinlo (Lonis), 
Janton, Lacaze (Georges), Lafflargue, Landa- 
boure, Landry, Marrane, Merle (Fauslin}), 
vielle, Monnet, Pauiy, Peschand, Poher 
{Alain}, Reverbori, Roubert (Alex), Sauer, 
Thomas (Jean-Marté}), Victoor, Vielleux.: 


Suppléant, — M. Alice (de M. Pinto} 


ALAIN 
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à 
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Assistaient, en outre, à Ia séance. — 
MM. Boyer, Général Belmias (au titre de la 
commission de {® défense nationale} ; MM. Ar- 
mengaud, liouel, Melinié {au titre de la sous- 
commission des entreprises nationalisées). 


Commiscion de la France d'outre-mer. 


Séance du mercredi 9 juin 1918. 
Présents. — MM. Brunhes (Julien), Brunot, 

Claireaux, Colardeau, David (Léon), Djamañ 

(AU), burand-Réville, Flory, Franceschi, Gras- 


Guirriee, Gustave, Merle (Toussaint), 
Moutet  (Muriusi,  Okala - (Charles), Rucart 
(Marc), Serrure, Verdeille. 


Excusés ou en congé — MM. Jaÿr, Guisson. 
Poisson. , 


Suppléants. -— MM. Djaurment (de M. Maïga), 
Touré (de M. Diop), Cozzano (de M. Latleur). 


Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale. 


Séance du mercredi 9 juin 1948. 


Présents. — MM. Bardon-Darnarzid, Berthe- 
lot (Jean-Marle), Boivin-Champeaux, Curcas- 
sonne, Chaumel, Cherrier (René), Félice (de), 
Fouruier, Fourré, Mine Girauit, MM, Laurenti, 
Maire (Georges), Mainimonat, Minvielle, Molle 
Marcel), Georges Pernot, Pialoux Smerd 
(René). 


Délégués. — MM. Berthelot (par M, Cour. 
rière), Carcassonne (par M. Hauriou), Chau- 
mel (par M. Rausch:, Fournier (par M. Car- 
les), Fourré (par M. Colardeau!, Laurenti (par 
M. Sablé)}, Marmmonat ‘par M. Willardi, Min- 
vielle (par M. Charlet}, Simard (par M, Aus- 
sel), Viltori (par Mme Girault). 


Commission de la production industrielle, 


Séance du mercredi juin 1918. 


Présents. — MM. Alrie, Arrmengañd, Berthe- 
lot (Jean-Marie); Caspars, Dbelfortrie, Gustave, 


Mercier (François), Novat, Pairauit, Rouel, 
Slaut. 

Excusts. — MM. Chanbrisrd, Gautier, Long- 
Chamboi. 


Suppléant, — M. Dubois (de M. Mauvais), 


Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


Séance du mercredi 9 juin 1945, 

Présents. — MM. Chochoy, Dervers, Tupic, 
Gerber (Philippe), Gravier Jaouen 
(Yves), Lazare, Pauinéile, Poirmault (Eluile), 
Westphal. 


Ezcusés. — MM: Clairefond, Buclercq (Paul), 
Facault. 


Commission du travail 
et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 9 juin 1945, 


Présents. — MM. Abel-Durand, Caspary, 
Dassaud, Detrance, Mine Devaüd, MM. Ferrier, 


Jarrié, Nuimie, Pujol, Ronaison, Rosset, Sa- 
tonnet. 
Escusés. — MM. Daret, Martel, Siabas, 
Walker, 


Commission de six membres chargés d'exa- 
miner une demande en autorisation de pour- 
suites contre un membre du Conseil de la 
République (n° 11, année 1948). 

(Nommée le 26 janvier 1948.) 


Séance du mardi 8 juin 1918. 


Présents, — MM, Le Sassier-Boisauimne, Van- 
rullen. Willard. 


Convocations de commissions. 


La commission de l'intérieur (administra- 
lion générale, départementale el communale, 
Algérie} s+ réunira le vendredi 11 juin 1948, 
à neuf heures quaraute-cinq (local n° 221): 


I. — Audition de M. René Mayer, ministre 
des finances et des affaires économiques, rela- 
tive au pee de loi (n° 485, année 1948), 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
compléter l’article 4 de la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947 relalive aux conditions de 
dégagement des cadres de magistrats, fonc- 
tionnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat. 

I. — Audition éventuelle des représentants 
des différentes fédérations de fonctionnaires. 


Rectificatif. 

La réunion de la commission du ravitail- 
lement prévue pour le mercredi 9 juin 1948 
à quatorze heures est reportée au jeudi 
10 juin 1948, à quatorze heures (local n° 214): 

Même crdre du jour. 


La commission chargée d'examiner une de- 
«aande en autorisation de poursuites contre 
un membre du Conseil de la République 
(no 200, année 1948) se réunira le vendredi 
11 juin 1918, à quinze heures flocal no 217): 


d'enquête. 


Réunion du jeudi 10 juin 1948. 


Cormraission des affaires éconoraiques, des 
douanes et des conventions commerciales, à 
neuf heures trente. — [Local no 274. 

Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et cominerciale, à dix 
heures. — Local n° 202. 

Commission des moyens de communics{on 
et des transports, à neuf heures quarante- 
cinq. — Local ne 245. 

Comraission des pensions (pensions civiles 
et militaires et viclimes de la guerre et de 
l'oppression), à dix heures. — Local ne 217. 

Cominission du ravitaillement, à quatorze 
heures. — Local n° 214. 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 10 juin 1948. 


A quinze hSures, — SÉANCE PUBLIQUE. 


1. — Suite de la discussion: : 

a) de la propostion de MM. Max André, Thé- 
mia et des inmémbres du groupe du mouvé- 
ment républicain popuiaire invitant le Gouver- 


nement à soumettre à l'assemblée de l'Union 


Audition du rapporteur de Ja commission | 


française, pour avis, préalablement à 
discussion devant le Parlement tous Lg 
et propositions visant expressément Pa 
veaux départements d’eutre-mer (No 
251. — M. Juge, rapporteur) ; TU 
b) de la proposition de MM. 
houssier et des membres du 
niste et apparentés et-du rassemblemens 
mocratique africain tendant à inviter 
vernemmcnt à appliquer:-la Constitution 
ui concerne les attributions de l'assens 
e l’Union française (No et 4 
Mitterand, rapporieùr). 


" 2. — Décision sur la demande de discuss 
d'urgence de la demande d'avis trans” 
par M. le président de l’Assemblée natignse 
Sur la proposition de résolution présenté 
MM. Ninine, Defferre, Emmanuel Very, 
tino, Sylvandre et les membres du groupe y, 
cialiste, députés, tendant à inviter le Gourex 
nement à prendre des mesures d'urgence » 
vue de fournir aux producteurs agricole 4e 
la Réunion, du raaïs de semence. ï 


3. — Discussion des conclusions @u my 
port de la commission d'instruction sur 4 
demande en autorisation de poursuites cs 
tre un membre de l'assemblée de l'Union tre, 
çaise (No 173 et 255, année 1938, — M, x 
garra, rapporteur). 


4. — Discussion de la demande d'avis trame. 
raise par M. le président du conseil des mi. 
nistres sur le projet de loi, présenté par M k 
ministre de la France d'outre-mer, tendant 
rendre applicables au Togo et dans les tem 
toires d'outre-mer autres que l’Indochie, 
l'Afrique occidentale française et Madagasey 
les dispositions de l'ordonnance du 27 octo 
1945 réprimant les Cvasions des détenus 
férés dans les établissements sanitaires « 
hospitaliers (No 205 et 259, année 1918. — 
Vauthier, rapporteur). 


5. — Discussion de la demande dark, 
transmise par M. le président du conseil! dx 
ministres sur le projet de décret cheeni pe 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
tant modification et complétant le décret à 
25 novembre 1950 réglementant l’expropriatin 
pour cause d'utilité publique et l'occupatin 
teraporaire en Afrique octidentale français 
(No 65, 262 ct 263, année 1948. — M. Antonin, 
rapporteur). 


6. — Discussion de la proposition de M. 
Dourabia et des membres du groupe 
liste S. F. 1. O. tendant à inviter le Gouveæ 
nement et l'Assemblée nationale à organise 
la justice civile en Afrique noire (N° #& 
199, année 1948. — M. Jousselin, rapporter, 
et No 200, année 1948. — Avis de la commis 
affaires culturelles et des civiix 
ions). 


Liste des projets, propositions ou rapptris 
mis en distribution le jeudi 10 juin 194. 


A 


264. — Rapport de M, Donnat, sur la pr 
position de résolulion no 188, anné 
1943, de M. Coulibaly, tendant à invite 
l'Asseinblée nalicnale à voter une 
abrogeant le décret du 20 mars 197 & 
amanistiant toutes les peines prononcés 
en application de ce décret. 


7. 


265. — Rapport de M. Sehmitt sur la pt 
position de résolution ne 209, 
1918, tendant à faire représenter 
intérèts de l'Union francaise au sen di 
conseil supérieur de la marine m#f 
chande. 


N° 267. — Rapport de M. Comiti sur les p” 
position de résolution et propositil 
no 88, année 1948, de M. Cianfaran, 
dant à la suppresion du monopole & 
pavillon dans les relations marilimé 
entre la métropole et l'Algérie et, € 
attendant l'abrogation de la 
en la matière, à Ja susrension par 
de décret dudit monopole où, à défi 
de celte mesure, à l'introduction du 
pure d'aménagements équitables 
e monopole d'exploitation des tra 
ports maritimes çnire les deux 
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commission de défense de l'Union française. 


séance du mercredi 9 juin 1918. 


présents. — MM. Belabed, Bour, Delmas, 
puqueroix, Esnault, Hazoume, Joannin, Lévy, 
Gavär, schleiter, Schmitt, Vivier. 

Ercusés. — Mme Autissier, MM. Bichon, 
chevance-Bertin, Coubèche Saïd Ali, Demongo 
dit Dadet, Denis, Ibrahim Babikir, Schock. 


Suppléants. — MM. Duqueroix (de M. Ar- 
nault), Laurent Eynac (de M. Aubert), Joan- 
nin (de M. Coulibaly Mamadou), Delmas (de 
M. Guyard), Esnauit (de M. Jacobson), Savary 
de Mme Emilienne Moreau), Lévy (de M. Ya 
poumbia). 


commission de la justice, de la législation, 
de la fonction publique et des affaires d 
maniales. 


Séance du mercredi 9 juin 1918. 


Présents. — MM. Abdesselam, Antonini, Ro- 
luix-Basset, Alfred Bour, Camprasse, Curabet, 
Giard, Juge, Mme Lafon, MM. Mademba Ra- 
cine, Merigiler, Michard-Pellissier, Thévenin, 
Toure (Momo), Vauthicr. 

Ercusés. — MM. Belabed, Bourgarel, Cortin- 
chi, Diop Babakar, Fourcade, Griaule, Jousse- 
En, Pitri, Savi de Tove, Chevance-Bertin. 

Suppléants. — MM. Antonini (de M. Ah- 
med Kotoko}, Œhévenin (de M. d’Arboussier), 
eg (de M. Lombardo), Mme Lafon (de 
M. Bory). 


Convocations de c:mmicsions. 


La commission des affaires élrangères se 
réunira le 45 jun 1938, à quinze heures (lo- 
cal n° 217): 

I. — Proposition n° 213 tendant à inviter 
ke Gouvernement à conserver le bénéfice des 
prestations familiales, telles qu’elles ont été 
instituées par Ja lol du 22 août 1946 à toutes 
les personnes françaises d’origine métropo- 
litaine ou assimilée résidant dans les pays de 
proteclorat français ou dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre- 
mer et qui en bénéficieraient, si elles étaient 
restées en France, présentée par M. Périer, 
a provisoire pour.avis: M. Cor- 
ral. 

I, — Examen de 11 proposilion n° 220 ten- 
dant à inviter le Gouvernement À déposer 
sans délai un protet de loi organisant les 
services de la présidence et du haut conseil 
de PUnion française, — Rapporteur provi- 
Soire: M. Savary. 

NT. — Examen de la pronosition ne 251 ten- 
dent à désigner par le titre de « délégation 
de l'Union française à l'organisation des na- 
{ns unies » notre représentation à l'O. 
N. U, présentée par Mme Lefaucheux et 
M. Max André. — Nomination d'un rappor- 
leur provisoire. 


Additif à l'ordre du jour de la séance que 
lendra la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des pêches et des forêts, le 11 juin 
A8, à quatorze heures trente {local n° 217): 


I. — Fxamen de la demande d'avis (no 261, 
îhnée 1958) transmise par l’Assemblée na- 
lonale sur Ja proposition de loi, formulée 
par MM. Lero, Süble, Adrien Baret, Colardeau 
tt les membres du groupe communiste et 
‘bparentés, conseillers de la République, ten- 
à appliquer aux départements d'outre- 
Mer la loi du 13 avril 1946 relative au statut 
da, fermage et du métayage et les textes 
lu'elle à modifiés, et de la demande d'avis 
lransmise par l'Assemblée nationale sur la 
oposition de lot de Mile Archimède et de 
iuSieurs de ses collègues, tendant à appii- 
Auer aux départements de la Guadeloupe, de 
1 Martinique, de la Guyane et de ja Réunion, 
‘2 légisiation métropolitaine relative au fer- 
‘nie et au métayage. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des forces armées. 


Avis relatif au concours d'admission 
l'école polytechnique en 1948. 


Examens oraux. 


Les examens oraux des premier et second 
degrés auront lieu à l'école polytechnique, à 
us 23, rue de la Montagne-Sainte-Gene- 
viève, 

La lettre initiale tirée au sort pendant. le 
concours de 1947 pour déterminer l'ordre 
d'appel des candidats des départements de la 
Seine et de Seine-et-Oise pour le concours 
de 1918 est la leltre O. 

Une liste alphabétique unique es trois pre- 
mières séries, comprenant à la fois les candi- 
dats français du concours normal et les can- 
didafs étrangers, sera établie pour Paris et 
Versailles et pour chacune des séries formées 
par les candidats du concours normal de pro- 
vince. 


Les établissements de province. seront appe- 
lés dans l’ordre ci-après: 

Quatrième série, — Alger, Casablanca, Be- 
sançon, Bordeaux, Dijon, Grenoble, La Flèche, 
Lyon, Rouen. 

Les candidats du concours spécial (Paris et 
province) passeront les examens oraux avec 
les candidats de la quatrième série, 


Cinquième série. — Clermont-Ferrand, Mar- 
seille, Montpellier, Nantes, Nice, Saint-Etienne, 
Strasbourg, Tawlonse, 

Sixième série. — Douai, Lille, Nancy, 
Orléans, Poitiers, Rennes, Tours. 


Examens du premier degré. 


Les examens du premier degré (admissibi- 
lité) commenceront le lundi 21 juin 1948, à 
sept heures. 

Les listes comprenant les trois premières 
séries de candidats, déclarés sous-admissibles 
(candidats de Paris et de Versailies)}, seront 
affichées successivement, à seize heures, les 
samedis 19, 26 juin et 3 juillet 1958, à l’école 
polytechnique, 23, rue de la Montagne-Sainte- 
Geneviève. En même temps, sera affichée Ja 
liste des candidats admissibles antérieure- 
ment, ainsi que la liste des candidats déclarés 
admissibles pour avoir oblenu aux six compo- 
sitions écrites comptant pour la sous-admissi- 
bilité, prises avec leurs coefficients, un total 
fixé d'après les résultats de l'écrit par le di- 
recteur des études, après consultation du 
jury d'admissibilité. 

Première série. — M, Olivier à M, Besson. 

Deuxième série, — M. Bethoux à M. Girou. 

Troisième série, — M. Giscard d'Estaing à 
M. Nony. 

Les candidats étrangers figureront dans ces 
séries à leur rang alphabétique. 

Un appel des candidats sera fait pour 
chaque série le premier jour des examens, à 
sept heures. 


Esamens du second degré. 


Les examens du second degré {admission) 
commenceront le jeudi 24 juin 1918, à sept 
heures, 

Les listes des trois séries comprenant les 
candidats au concours normal de Paris et de 
Versailles admissibles antérieurement, savoir: 

Première série. — M. Fagnard à M. Adenot; 

Deuxième série. — M, Cohen à M. Gerbier; 

Troisième série. — M. Guetschel à M. Mi- 
chon, 
plus les admissibles sans examens oraux du 
premier degré et les nouveaux admissibles des 
listes correspondantes du premier dègré, se- 
ront affichées à l'‘cole polylechnique, 23, rue 
de la Montagne-Sainie-Geneviève, successive- 
ment, les mercredis 23 et 99 juin et 7 juillet 
19: 


Les listes des séries complémentaires con 
prenant les autres nouveaux admissibles se 
ront affichées les samedis 6 juin, 3 et 10 juil 
let à l'évole polytechnique, 23, rue de 
Montagne-Sainte-Gencviève, 


Un appel des candidats sera fait pour chaque 
le premier jour des exmnens, à sep 
eures, 


Nora. — Tout candidat qui ne répondra pag 
à la convocation sera considéré comme ren0Me 
çant à subir les épreuves d'admission, 


Sursis 


Tout candidat qui ne répond pas à uné 
convocation pour cause de maladie, ou qui 
demande un sursis pour raison de santé, doi 
adresser au président du jury, devant leque 
il est convoqué, un certificat dflivré par un 
médecin assermenté, 

Tout déclaration reconnue jinexacte 
considérée comme une fraude et exposera !@ 
candidat aux pénalités correspondantes, 


(art, 2: C. — Sursis, de l'instruction da 
sion à l'école polytechnique en 1948.) 


+0 +— 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis relatif aux conseùs d'administration 
des sociétés d'assurances nationalisées 


Les modifications suivantes sont apportéeg 
aux listes des membres des conseils d’admis 
nistration des sociétés d'assurances nationas 
lisées publites au Journal officiel des 28 ef 
29 novembre 1915: 


L'Aigle, compagnie anonyme d'assurances 
contrée l'incendie, La Compagnie du Soleil, 
saciété anonvme d'assurances à primes 
fixes contre l'incendie : 

Au titre de représentant de l'Etat: M, Rable 
nel {Aimé}, au lieu de M. Masselin (Pierre})s 
déinissionnaire, 

La Caisse fraternelle de capitalisation. 

Au titre de représentant de TEtat, M. Rad 
mard (Jean), au lieu de M, Fanre (Maurice), 
dérnissionnaire, 


© +- 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis relatif aux demandes d'indemnités «% 
titre de l'erploitation irrégulière aux Etats 
Unis pendant la guerre des brevets d'inven- 
tion appartenant à des ressortissants [rans 
çais. 


Le minislère de l'indusirie et du commercg 
a été chargé par le Gouvernement de reves 
voir les demandes de règlement présentées en 
application de accord franco-ameéricain d'a 
23 mai 1946, en ce qui concerne « les créan- 
ces non encore réglées que des Français rés 
sidant en France ou dans les territoires frine 
çais d'outre-mer possèdent sur le gouvernee 
rpent américain du fait de l'utilisation ou ds 
l'exploitation irrégulière de droits de brevet 
pour la production de guerre... ». 


Conformément aux disposillons de l'artf. 
cle 17, deuxième alinéa, de la loi n° 47-1497 
du 13 août 1947, ces demandes doivent, sous 
peine de forchusion, étre formulées avant 
jer juillet 1933. 

Le service de la propriété industrielle a 
ministère de l'indusirie et Au  <ommerce 
26 bis, rue de Léningrad, Paris (8e), a éd 
désigné pour recevoir lesdites demandes, 


mm 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Ports 178). 


Le Préfet, directeur des Journaux officiers, 
Pienas CASSAGNEAU, 


Le. 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers äéclinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. 


['Mirages financiers 


SOCIE1E ANONYME 
POUR LA 
Coustruction et l'Euiretien des Rontes 
AU CAPITAL DE 189.000.000 DE FRANCS 
Sièce 4, RUE JULES-LEFESVRE, PARIS 
R. C.: Seine ne 188282, 


TASLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 5 1/2 0/0 1943 de 100.000.000 de 
francs divisé en 20.000 ohb'igations de 5.000 F 
nominal et amortissables en 39 ans, 


Dates des amortissements et nombre 
d'obligations à ameortir, 


mai 1949... 276 15 mai 1961... 616 
— 1950... 291 1965... 65 
11... 207 2908... GEG 
1952. 224 1967... 724 
— 1968... 761 
2981... 261 1969... 806 
1956... 402 — 1971... 897 
42! — 1952... 916 
— 1958.40 447 — 1973... 998 
— 1... 72 — 1974... 1.053 
497 — 1972. 1.111 
1261... 029 — 1976... 1.172 
094 7 1933... 1.236 
— 196... — 1978... 1.201 


Total: 20.000 obligations. 


SOCIETE LINVOSGES 
(Le Linge des Vosges) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 24.009.060 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
48-20, A GERARDMER (VOosess) 
R. C.: Saint-Dié ne 4205. 


Obligations 4 1/4 0/0 de 2.000 F. 
(émission 1916). 


Usant de la facu'lé qu'elie s'est réservée au 
moment de l'émission, cette Société a procédé 
au rachat en Bourse de 176 oblhgalions 
& 1/5 1056. 

Pour éyu'ser Ja totalité de la somime prévue 
pour le deuxième amorlissement, il a été 
procédé au tirage au son de 26 obiigatlens. 

Les chbligations sorties au tirage 
portent lès numéros suivants, 
2.812 à 2.537. 

Leur s'effectuera parür 

du 1er juin 1948, 


Numéros des obligations sorties 


au 17 tirage et non encore rembotwsées. 
2.900 à 2.005 — 2,913 — 2.916 à 2.968 — 9.084 


à 3.002 — 3.004 à 3.011 — 3.019 à 3.021. 


SOCIETE LINVOSGES 
(Le Linge des Vosges) 
SOCIÈTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 24.000.009 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
18-20, GRANDE-RUE, À GERARDMER (VOSGES) 
R. C.: Saint-Dié No 4293 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
au moment de l'émiss.on, celte société a 
procédé au rachat de ses obligations 4 02 
1943 en utilisant la totalité de la somme 
destinée à l'amortissement prévu pour Je 
der juin 4194. 

En conséquence, aucun tirage n’a été eflec- 
lué en mai 181$. 


Nieméros des obligations sorties aux tirages 
précédents et non encore 


11 48 208 950 957 280 322 314 383 402 
418 433 439 452 488 521 558 609 639 6410 
C53 619 711 764 873 


PS PS PPS PP PI 


La Précision Mécanique 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 50.085.000 F 
Siècr soctaL : 41, RUE VERGKIAUD, PARIS (13°) 
À. C.: Seine 78183 


Obligations de 5.000 F 4 3/4 0/0 1947. 


Premier amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, ke sociélé a procédé au 
rachat en Bourse des 130 obligations 4 3/4 0/0 
4917 formant la totalité des titres dont l'amor- 
tissement lait prévu au 15 avril 1948. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de 
tirage au sert. 


(Le tableau d'amortissement a été pudlié 
cu Journal officiel du 28 juin 1947.) 


Ancienne maisin « Les Fils d'Auguste Cara » 
Tanneries Cara fils - Cara fils et Cie. 
SOCIÉTÉ EX COMMANDIIE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 9.000.001 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

RUE AMPÈRE, ROMANS (ISÈRE) 

R, C.: Romans no 9311. 


Premier amertissement, 


Usant dé la faculté qu'elle s'esi réservée, 
lors de l'émissièn de ses obligations de 
5.000 F 4 0/0 19,45, la Société a racheté en 
Bourse les 48 obligations dont l'amortissement 
était prévu pour le 4er juin 1948. 

En conséquence il n’a pas été procédé au 
{irage au sort. 


(Le tableau d'amortissement été publié 
au Journal officiel du 18 noveinbre 1945.) 


LE MATERIEL ELECTRIQUE S, w 
SOCLTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRaAïCS 
SIÈGE SOCIAL: 32, COURS ALRERT-I7, PARIS 
PR. C.: Seine 210129 B. 


Obligations 4 £/0 1945. 

Usant de la faculté qu’elle s'est réservée an 
moment de l'émission, la société a racheté en 
Bourse les 190 obligations dont l'amortisse- 
ment a été prévu pour le 15 juillet 1948. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de 
tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont effec. 
Îuës par voie de rachats en Bourse. 


Le conseil d'administration. 


COMPAGNIE. ELECTRO - MECANIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 225 000.000 DE FRaxcs 
42, Portaris, PARIS (8°) 
Regisire du commerce: Seine n° 70708, 


Ustnt de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, la Compagnie élec- 
tro-mécanique, 12, rue Portalis, à Paris, & 
procédé au rachat des 1.730 obligations 
4 1/2 0/0 1930 dont l'amortissement esl prévu 
pour le 15 juin 1948. 

En conséquence, il n'a pas 6t6 eflectuc de 
tirage au en mai. 


Liste des obligations serties à des tirage 
précédents et non encore remhoursées. 


2.194 À 2.110 — 4.614 — 5.02% — 75.286 À 
1.020 — 8.291 — 5.129 — E.439 — 


5.38 


0.635 à 9.657 — 12.601 — 14.202 à 11.92% 


— 46.177 — 16.911 et 416.912 — 15.680 — 
18.579 — 914.551 et 21.552 — 21.650 — 21.791 
à 24.900 — 21.874 à 21.880 — 24.741 à 25.744 
— 25,1% et 25.13% — %5.451 — et 
25.156 — 26.125 et 26.126 — 26.581 à 26.556 
— 21.161 à 27.163 — 27.384 et 27.335 — 
28.233 à 28.939 — 51.634 — 31.682 à 51.690 
— 31.924 à 31.926 —— 352.953 — 31.134 — 
29.191 — 41.112 et 41.113 — 41.117 — 41.715 
à 41.715 — 44.720 — 49.091 et 12.622 — 12.638 
— 43.191 — 45.500 — 45.877 — 45,579 — 
16.700 — 47.921 à 47.330 — 48.401. 


Le remboursement de ces obligations s'ef- 

fectue à raison de 1000 F aux caisses: 

De la Société générale pour favoriser le dé- 
velopperaent du commerce et de j'indus- 
trie en France, 9%, boulevard Haussmann, 
à Paris; 

De la Banque nationale pour le commerce 
et l'industrie, 16, boulevard des Italiens, 
à Paris: 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Ila- 
liens, à Paris, 

et dans tous les guichets permanents de c°3 
étnblissemenis; 

De MM. Demachy et C°, 27, rue de Lonûres, 
à Paris. 
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20.584 20.618 20.665 20.705 20.724 20.746 20.751 44.579 44.614 44.640 44.609 41.712 41.740 44.775 
IETE D'ESCAUT .& MEUSE | 20.858 20.007 20.045 21. 020 21.021 24.076 | 54.809 14.050 
soc 24.147 21.180 21.221 21.966 21.314 21.397 21.425 | 45.012 45,008 45.081 45.412 45.190 35,405 45,173 
SOCIÉTÉ ANONYME 21.434 21.496 21.509 21.550 21.613 21.663 21.665 | 45.209 45.291 45.268 45.989 45.00 45.907 45.474 
au caPITAL DE 240.000.000 DE FRANCS 317 45.436 45.460 45.499 45.515 45.565 45.619 
099 22. 5.660 45.691 45.697 45.702 49.740 45.972 45. 
gios soctaL: 5, RUE JACQUES-BINGEN, PARIS (476) À 22,476 22.907 22.298 22.984 22.947 | 45.804 45.919 16.060 46.067 46.089 46.115 46 113 
Registre de commerce: Seine n° 81539. 22.354 22. 2. 22.545 416.178 46.216 36.257 46.281 46.303 46.340 46.361 
Listo des 1.460 obligations de l'emprunt | 23.219.23.250 23.253 23.295 23.200 23.511 23.306 | 46.842 46.09 46.906 47.007 47.016 47.097 47.05 
4 1/2 0,0 sorties au tirage du 14 mai 1948 | 23.120 23.160 23.547 23.546 29.547 29.518 2. 58 57.427 47.154 47.170 47.200 47.242 47,941 47,271 
15 juin 2.088 24.116 24.191 24.176 24.179 24.192 24.24 | 47.735 17.767 47.180 41 47 
82 425 127 171 100 | 24.243 25.253 24.254 24.900 24.545 24.946 24.973 | 57.023 47.943 47.080 48.013 48,017 18.005 49.073 
224 272 213 214 908 116 | 24.397 24.303 23.490 24.467 24.476 24.529 24.577 | 48.154 18.170 19 209 49.254 273 48 300 11% 
032 576 918 621 62 | 21.616 24.618 24.671 24.721 24.773 24.011 24.922 | 33.497 48.389 48.410 49 415 473 
884 985 997 938 | 24.870 21.926 24.968 25.009 25.067 25.121 25.154 | 38.512 48.550 48 108 18,729 
1170 4.906 41.243 4.980 1.397 1.972 | 25.181 25.217 25.229 25.265 25.991 25.308 25.324 | 38.760 48.784 48 820 49.877 38 029 48 957 
_ [301 1.430 1.481 1.519 41.5 1.580 1.638 | 25.540 25.374 25.490 25.441 25.490 29.527 25.566 48.076 49.009 49.045 49.114 19.168 19.220 49.265 
. 1675 1.6008 4.711 1.712 1.719 4.770 1.824 | 25.591 25,620 25.645 25.699 29.696 25.728 29.797 | 40,391 49.970 49.399 49.427 49.473 49.507 49.613 
ua 1.916 1.953 1.979 1.997 2.002 2.050 | 25.780 25.803 25.850 25.888 25.10 25.951 26.005 | 49,667 49.721 49.750 49.813 49.898 49.977 49.823 
908 2,154 2.165 07 26.041 26, 26. 4 19.894 49. 49.914 49.976 
Vois 2.980 2.103 2.430 2.477 2.500 2.527 | 26.281 26.317 26.368 26.390 26.408 26.417 26.45: 
3.006 2.617 2.008 2.719 | 26 180 20.826 26.502 563 26.501 26.610 26.63 
3 9; 9 F, 3€ EL > 5 26.8 
77 3.502, 3.543 3.659 3.023 | 97.130 27.172 21.221 
US 720 3.74 3.797 2.709 | 27.476 27.382 27.414 27.442 27.461 27.508 27.594 Tirage 1947. 
3.877 3.909 3.033 9.964 3.080 | 97.574 27.644 27.651 27.672 27.710 27,736 27.759 de. 
4103 4122 4130 3165 | 27.775 27.812 27.800 27.062 27.980 23.000 28.06! 
1217 1972 3.228 4947 4.356 | 29.073 28.108 28.140 28.153 29.187 28.28 28.24 | 1.00 1.709 1.00 100 2.010 
jaot 4.485 4.486 4.492 4.511 4.513 4.568 38 28.719 2 941 28.354 28.356 2.291 97 460 461 9 877 
4.097 4.018 4.704 8.776 4697 | 08,422 24.133 28.463 28.464 28.517 28.590 3002 9.043 2.049 2.000 3.241 3.2! 
5.078 5.080 5.442 5.143 5.179 5.232 98,596 28.011 28.697 28.604 29.681 28.708 | AGO 2722 806 CA 
an 07) 50368 5.372 5.384 5.422 5.476 | 98.138 29 832 29-878 28.947 29.985 20.010 29.037 3.251 3.413 3487 3512 3.72 3.66 fa 
5.45 5.021 5.099 5.616 95.666 - 5.720 5.793 29.086 29.144 29.173 29.175 29.223 29.260 29.29%) 419 à 509 
0.756 5.887 5.902 5.927 5.929 5.992 20.900 20.365 2.560 29.112 29.414 20.113) 
6.000 61109 6.158 6.180 | 29-129 29 210 0.598 20-703 20.712 29.730 29.772 | 4.699 Î.70i j.705 es 
ie 6.259 6.285 6.300 6.325 6.970 | 29.838 29.897 29.915 2.941 90.085 30. 2.000 5910 
6.877 6.521 6.57% 6.59 6.613 | 30421 90.426 230.154 30.185 30.242 90.270 30.3 6.00% 6.00% 6.071 6.086 6.216 
6.68 6.697 6.715 6.706 6,813 6.897 | 99 997 20.916 90.347 30.273 30.424 20.460 30. 6010 
6.002 6.939 6.976 7.023 7.060 7.061 7.066 | 39.492 90.511 30.531 20.500 30.603 20.655 90.681 6.456 6991 120 7419 101 1879 
TAAS 7.209 7.257 7.279 1.322 | 39 794 20.768 30.808 30.963 31.044 31.046 91.000 | 140 8140 
1259 7378 7.406 7.460 7.516 7.590 7.591 | 34.495 34.150 34.221 91.283 31.927 21.957 34.406 | ce? 
7.02 7.657 7.686 7.13 7.71 7.772 34.595 81.629 31.657 81.746 31.770 | 
7.849 7.953 8.059 8.073 8.008 8.117 | 31.896 91.897 91.912 91.938 91.919 1.961 | 9.139 9.176 917 9.712 
8.157 8.178 8.231 8.264 8.412 8.357 | 31/0998 32.099 22.052 32.077 32.106 32.173 32.190 9.829 9.843 9.924.10.147 10,201 10.235 10,40 
8.426 8.471 8.505. 8.58 “8,508 8.629 | 55944 92,993 32.962 32.200 32.924 32.978 À 10.720 10.7 11.007 11.417 11.422 
3.082 8.687, S.684 8.718 8.742 8.760 | 92.462 29.515 92.542 32.587 92.615 32.650 | 41.563 11.676 11.680 11.699 41.600 11.713 
9,179 9 | 23 020 38.06: 43.065 096 33.421 33.162 209 3 712 12.846 42.912 12.980 12.981 43.008 13.1: 
9.534 9.507 9.619 9.681 33.260 30.348 13190 13.215 13.253 13.190 13672 13.844 
9.870 9.904 9.905 ÿ 9.908 9.911 | 33 106 22.517 32.545 93.580 93.629 93.608 | 
9.991, 10.033 10.075 10.078 10.495 10.212 23.874 39.007 33.972 33.901 | 14-017 11.053 14. 
3.14) 93.4 994 43 41 14.607 14.666 1 .87 9.019 19.199 19.199 19.102 
10,247 10.281 10.319 10. 358 18. 415 10. 446 10.50 34. 029 34.034 3%. 037 31.178 34.197 34. 324 1 15.278 15 12 15.356 15. 362 15.423 15.617 15.679 NN 
10.527 10.506 10.612 10.650 10.606, 10.741 | 34-926 34.316 24.358 94.971 34.300 33.113 94. 15.676 15.790 15.743 15,75 13.834 19,907 13.9:0 ès 
10.763 10,791 10.823 10.852 10.867 10.926 10.938 34.467 34. 386 34.508 34.991 34.590 341.618 34. 15.984 16.051 16.276 16.240 16.272 146.47 16.119 
ñ 412038 41.049 4.169 14.471 41-217 | 94.873 31.920 94.919 16.628 16.717 16.721 16.763 16.20 16.849 16.16 
11.312 14.945 11.396 11.242 11.383 11.905 | 94.077 34.978 35.064 35.073 99.000 17.293 17.224 17.225 17.299 17.467 17.634 
11.616 11.678 41.747 41.754 41.826 41.838 11.800 | 55,457 25.181 35.216 35.256 35.291 35.990 95.979 | 17.792 17.90% 17.924 17.999 18.077 13.113 
11.973 12.097 12:126 12.491 32. 2.1: 2. 35.616 35.664 99.074 99.0 8.783 19.787 18.861 18.925 18.963 18,993 19.14 
121906 12,976 49-912 12.884 12.048 12.907 | 59711 35.714 39.708 39.772 36.820 15.057 30.900 | qu ing 19.9 © 
42,100 12,405 142,408 12.443 12.470 12.508 12.544 | 95.016 36.022 36.073 36.142 26.176 36.229 36.280 19.962 19.964 20.050 20.078 20.138 20,204 20.75 2 
12.565 12.624 42.650 12.662 12.693 12.704 12.725 | 96.997 36.318 36.350 36.376 36.394 96.409 36.442 | 59/4@ 90.190 20.516 20.616 20.741 20.850 21.087 De | 
12.819 12.843 12.880 12.902 12.955 12.972 | 36.176 26.544 26.524 26.581 26.620 26.691 96.679 | 54.947 91.269 21.922 21.104 21.387 
11.023 13.066 13.068 13.133 13.170 13.175 18.471 36.729 96.707 36.818 96.839 26-868 36. 62 21. 
12.282 13.310 13.227 13.358 13.359 13. 412 | 37.098 37.110 37.112 37.120 37.122 3 13 22. 
13.466 13.467 13.480 13.510 13.953 43.98 | 37.992 97.324 97.948 97.377 97.426 37.469 37.500 | 59°: 
18.06 19701 180716 | 91.956 91.581 37.626 31.676 81.106 | 24: 
19073 13.947 13.981 11.019 14.0°0 14.073 | 97.739 37.794 37.761 97.821 7.858 97.882 37.905 
11518 24599 14.688 14.715 14.738 14.761 | 38.306 109 38.130 39.179 39.16 28.43 33.062 | 55: 
11826 11 805 14.918 14.940 | 38.574 38.625 38.611 28.618 28.692 98.713 33.742 | 96. 
(5.004 5.133 15.159 15.186 15.213 | 99.759 39.782 28.816 38.810 38.023 39.096 39.068 | 96 Le 
152210 15.255 15.386 | 30.02 39.109 39.140 90.167 39.197 20,188 39.22 | 97.474 6 
45.318 13.541 43.379 15.613 15.663 | 39.260 90.294 90.814 29.217 80.042 30.68 | 
10.065 15.008 | 39.668 39.670 39.716 39.179 39.814 39.861 29.801 | 28.600 29.722 29.737 28.708 1 
15.001 18-028 16 125 10.159 16.186 16,209 16.235 | 39.923 39.908 40.09 10.060 40.091 40.114 40.147 | 28.956 20.165 29.108 29.279 29.973 
16206 16280 16271 16.413 16.448 48.386 16.519 | 40.191 10.220 40.266 40.282 40.321 40.355 40.38 | 99.632 20.674 29.713 20.779 29.970 0.144 30.223 
16,526 16.610 46.657 16.714 16.767 16.805 16.830 | 40.397 40.412 40.513 40.41à 40.455 40.169 40.511 | 30.309 30.516 50.574 
16.85 15880 16 912 16.969 16,985 17.087 17.095 | 40.588 30.647 40.634 40.680 40.712 40.755 40.782 | 51.045 31.076 21.078 31.10ÿ 31.165 31.19 
11.107 17.156 17.182 17.198 17.242 17.297 17.233 | 40.822 40.855 40.872 30.908 41.010 41.088 41.080 | 51.217 
112502 11.158. 47 600 17.058 172659 17.678 47.701 | 41.962 41.800 41.40ù 41.300 41.588 41.533 41.960 | 91.824 31.910 31. 92 22 966 À 
11.729 47.740 17.782 17.800 17.818 47.947 47.268 | 41.619 44.665 41.699 41.720 51.749 41.767 41.832 | 92.240 92.975 92.124 
17.887 17.009 17.966 18.097 18.176 18.190 18.204 | 41.862 41.905 11.935 41.968 51.977 13.147 29.230 33.514 33.450 23.022 93.996 
17-509 17.966 18.027 12.120 42.146 42.172 42.293 42.265 42.283 | 93.871 33.917 31.033 31.076 31.165 34.200 31.24 
S.23t 18.266 18.284 18.301 18.315 18.355 18.88, 32.094 49 à 4.52% 34.508 34.502 94.719 31.766 
18.113 18,451 18.482 19.406 18.506 48.523 48.50 | 42.314 52.997 214 
8.7 1Q = 834 816 | 42.546 12.576 42.623 42.611 42.695 412.712 
18 18 18-007 194008 19.073 | 32.796 19-801 43-858 3 
19.120 19,155 19.242 19. 201 19.525 19.346 19.360 
19.110 19.428 19.569 19.621 19.633 19.680 19.722 | 43.277 43.322 49.7 
19-735 19197 10.778 19-814 10,8% 19-851 | 43.528 43.30 49.020 47.623 4? 39.138 29.195 
19.916 19.950 49. 90.047 20.062 20,108 10.134 | 43.944 43.959 43.976 45.993 933 999 : 9.779 
20.176 20.992 90.964 20.980 20.219 20.455 20.356 | 44.127 44.148 44.190 41.473 44.293 44,207 29 058 39.138 
20.381 20.405 116 20.473 20.541 20.596 44.201 35.338 44.996 15.107 11.168 44.513 41.5 38.580 38.610 58.856 98.043 09.057 29. 


à 
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39.223 39.257 29.284 39.466 29.574 39.617 39.660 | 5.728 5.743 5.087 5.991 6.247 6.366 6.350 1.086 195 1.222 1.977 1 
39.687 39.7 39.752 29.920 20.090 40.001 40,123 | 6.94 7.072 7.641 7.841 8.482 8.00 9.187 À 1.406 1. 157 1.501 1.656 1.707 1.70 
M 1.820 1.898 .028 2 
300 .394 


40.142 40.111 40.181 40.240 40.277 40.290 40.325 | 9.511 4 
40.383 410.435 40.480 40.513 40.562 40.61 40,727 | 10.657 1 10.854 10,853 10.856 10.990 19,93 


10.337 16.35 10.372 10.376 10.472 
40.728 40.974 40.981 41,055 41.144 41.169 41.420 | 11.059 11.010 11.077 11.078 11.079 411.272 11.724 


£ 
= 


_ 


5.325 45.906 45.967 45.448 
45.745 45.852 45.983 46.010 46.087 !6.1€0 46.330 | 19,489 20.011 20.012 20.120 20.215 20.250 20.450 


6.017, 46.906 46.972 | 20.787 21.020 21.086 21.100 21.459 21.460 
.216 47.235 17.26 21.471 21.573 21.000 22.591 22.669 22.784 


9 
9 
41,421 41.668 41.729 41.096 42.091 42.11 42.457 | 12.363 12.913 13.609 12.811 13.812 13.813 43.927 000 
42.473 42.529 42.660 42.888 42.001 33.058 43.096 | 13.971 15.083 14.084 15.244 14.258 14.404 14.415 501 3.518 3.607 3.618 
3.305 45.497 43.462 43.514 13.66% 43.792 43.795 | #4.547 14.646 15.078 15.207 15.908 13.209 15.210 | 4.764 3. 3.868 3.929 4.000 4 
47.882 43,000 41.156 44.221 44.200 54.228 | 13.723 15.906 15.077 46.410 16.441 16.552 16.622 | 4.105 4.151 4.186 4.902 4.301 4.303 4 10 
41.590 41.689 44 702 15.184 45.240 45.392 | 16.62% 16.800 17.005 17.410 18.20 18.961 18.962 | 4.456 4.499 4.530 4.554 4.580 4.G01 4 
45.526 45.644 45.717 | 18.465 18.586 18.652 48.653 18.654 18.003 19.140 199 4.893 4.900 4.947 4.969 4.988 


416.489 46.566 46.650 46.711 
46.983 47.028 47.143 47.184 4 
47.261 47.365 47.422 47.490 47.512 47.535 47.567 | 22.868 23.004 23.089 93.122 23,170 23.381 24.089 tu 
47.600 47.620 47.096 47.037 47.206 47.914 48.098 | 24.705 21.770 24.853 25.015 26.021 26.187 26.964 | CAÂRTONNERIES DE LA ROCHETTE 
27.017 25.018 25.384 27.440 27.540 SOCIÉTÉ ‘ANONYME à 
4 


2) 


45.348 48.068 48.524 48.035 48.670 48.706 48.840 | 27.015 27.016 2 
48.964 48.997 410,015 49.153 49,237 49,270 49.376 | 27.604 27.604 28.050 28.201 20.455 20.44 30.499 AU CAPITAL DE 455.000.000 DE praxcs 


49 391 49,399 40,510 49.637 40.651 19.866 40.943 | 30.010 30.001 31.330 21.331 241.35? 31.323 21.338 
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5.880 4.899 4.960 5.22%: 5.394 5.445 | 27-000 
5.662 5.663 5.679 6,110 6.257 | 
655 6.657 GS 6639 7087 7.048 24-487 41.850 13.551 44.55? 45.006 45.247 45.474 Usant de la facullé quille s'est réservée 
7.049 7.050 7.051 7.052 7.663 7.770 17.912 | ;2 524 EE 45.781 35.984 16.001 16.090 41.022 | lors de l'émission, da société a procédé au 
712 7.974 8056 S057 84150 8.27 ss. 250) 18.277 18 18.370 48.500 18.570 48.57 rachat en Bourse de 200 obligations 3 3/4 (0 
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0,63 Ga2 9.693 9.708 9.711 9.971 10.033 9.014 92.273 9.09% 9910 9.984 5.695 tiraz 
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1.018 17.019 17.074 17.135 17.194 17.381 | 50.2 .762 31.822 36.277 38.711 39.006 42.711 | + 779 
7.397 17,491 17.452 17.453 17.470 17.714 | 44.292 46.934 46.935 47.00 48.879 8.178 
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SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 F chats. 
2,144 92.230 2.330 Sièce A FERRIERE-LA-GRANDE (Nor») (Le tableau d'amortissement été publié en 


Tome R. C.: Avenes n° 4246 B 106. au Journal officiel du T juillet 1945.) 
01 Suivant faculté qu'elle s’est réservé au mo- | 
> 96.316 26.748 2% 782 | Ment de l'émission cette société a procédé au 
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22.856 22.858 22.863 22.947 27.94 23.001 3.004 1,15 60 105 19 159 15 
29.901 59,590 53.95 400 45% 465 412 502 s d’obligali 
31.720 24.748 31.902 - + 7 ME  %: Les porteurs d’obligalions 4 0/0 de 5.000 F 
5 25.442 609 620 677 70 7% émission 1%4), de la Société de t@nsports 


* 
00.049 35.082 35.146 25.990 35.355 25.442 35.760 - 
45.827 35.898 25 843 25 01 | 862 809 907 955 961 1.002 1.024 1.047 | 
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3.002 58.003 28.090 38,151 38.285 38.288 38.355 | 1-781 1.508 1.818 1.872 ‘1.897 1.901 1.967 1. Tai du 8 avril 1946 et décret d'application 
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4tt 19,482 29.610 %9 676 90 733 40 830 2.458 2.455 2.506 2.518 2.566 2.611 2.624 2.644 servée lors de l'émission a par voie & 
19.865 30.077 40.053 40.187 40.100 40. 40.824 | 2099 2.701 2.730 2.785 2.801 2.802 2.861 2.880 | rachats en Bourse à Son amortissement de 
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43.736 48-081 À 4.086 4.100 4.110 4.157 4ATG 4.208 4.246 4.255 Numéros des obligations 
4.400 44.401 44.145 44.470 44.647 44.648 41.69 | 4.290 4.418 4.478 
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10 Juin 
17.395 1 
17.831 1 
148.400 1 
145.977 1 
19.483 1 
20,020 2 
20.673 20.154 21.250 21.331 
21.782 22.014 22.083 22 4% 
L 
! 


_ JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


0 Juin 1948 
Etabiissemenis B. Baudin 
. SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CaPiTAL DE 20.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE 6OCIAI, : 
CHATEAUNEUF-SUR-LOIRE (Lommer) 


R. C.: Oréans n° 2165, 


usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
au moment de l'émission, cette société a pro- 
cédé au rachat en Bourse de ‘48 obligations 
à 1/2 0/0 1942. 


Liste des 7 obiigations sorties au cinquième 
tirage (6° amortissement) effectué le 28 mai 
1948 et des obligations sorties aux tirages 
antérieurs et non encore rembourséss. 


2 
DATES DATES 
des tirages. des tirages 
17 | 28 mai 1948. 
19 » 5 mai #94; 
110 ! 20 mai 1947. 835 | 29 mai 1945 
181 | » - 82%6 | 29 mai 1945 
#1 » 842 | 30 mai 1947 
339 » » 
247 » 917 28 rai 1948 
30 mai 1947 
» 
» 
28 mai 1948. 
| 30 mai 14947. | 4997 
|, 1052 » 
489 | 28 1078 
19 » 1178 » 
613 » 1272 » 
620 : 29 mai 1945. 1283 » 
681 | 28 moi 1948. 1285 
725 | 25 mai 1943. || 1306 | 28 mai 1948. 
746 | 30 mai 1947. 4396 | 30 mai 1947. 


Le remhoursement des obligations sorties 
en 1918 s'effectuera à partir du 1{°r juillet 1938. 


AVIS DIVERS 


Compagnie des Tramways Strashourgeois 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20 MILLIONS RE FRANCS 


SRGE SOCIAL : STRASBOURG {Bas-RHIX) 
R.C.: Strasbourg B. 215. 


Convocation. 


MM. les actionnaires de Ja Compagnie des 
lhnways strasbourgeois, société anonyme an 
“ipital de 20 mitlions Jde francs, dent le siège 
sal est.à Strasbourg-Cronenbourg, 44, rue 
de là Gare-aux-Marrhandises, sont convoqués 
en assemblée générale ordinaire audit siège 
le 2S juin 118 à dix heures. 


ORDRE DU JOUR 


{* Rapports du conseil d'administration et du 
commissaire aux comptes sur l'exercice 


1947; 
2 Approbation des comptes au 31 décembre 


2 Quitus aux administrateurs; 


i° Ratification de la cooptation d’administra- 


teurs par le conseñl d'administration; 
de mandats d'adminis- 
À rateurs ; 
v Opérations visées à l’article 40 de Ja Joi 
PR du 24 juillet 1867; 
5 Nomination de commissaires aux comptes 
u à et fixation de leur rémunératwn; 
‘ Tirage Y'obligations. 


Le texte imprimé des résolutions proposées 
est tenu à Ja disposition des actionnaires au 
siège de la société pendant les quinze jours 
précédant l'assemblée. 

Les propriétaires d'actions au porteur 
vent, pour avoir le droit d'assister ou de se 
faire représenter à cetie assembhKe, déposer, 
au plus tard le 23 juin 1948, soit leurs litres, 
soit les récépissés constatant le dépôt de ces 
titres dans une banque, avec indication de la 
nalure et des numéros des titres déposés. soit 
au <iège social, soit dans un des établisse- 
ments de banque désignés ci-dessous, où il 
leur sera remis une carte d'entrée indiquant 
le nombre d'actions et la quantité de voix à 
laquelle ils ont droit: 

Caisse de la compagnie, 14, rue de la Gare- 
aux-Marchandises, à Strasbourg - Cronen- 
bourg ; 

Caisse d'épargne de la ville de Strasbourg, 
à Sirasbour£g; 

Société générale alsacienne dé banque, à 
Strasbourg ; 

Crédit indns!triel d'Alsace et de Lorraine, à 
Strasbourg ; 

Banque natlonule pour le commerce el 
l'industrie, succursale à Strasbourg. 

Strasbourg, le 7 juin 1918. 

Le conseil d'adminis:ration 


. Société anonyme des Aciéries de Micheville 
: 02% MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 

A VILLERUPT- (MEURTRE-ET-MOSELIK) 
Registre du commerce: Briey B 19. 


MM. les actionnaires de la Société anonyme 
des aciéries de Micheville sont convoqués à 
l'assemblée générale ordinaire annuelle, qui 
se tiendra le 30 juin 1948, à quatorze heures, 
au siège administratif de la sociéié, 1, rue 
Georges-Berger, .à Paris (17e), à l'effet de sta- 
9 sur l’ordre du jour suivant: 


ORDRE DU JQUR 


1o Rapports du canseil d'administration et 
es commissaires aux comples sur 
l'exercice 1947; 


et réparition des b‘réfices; 

3° Nominations statutaires; 

46 Autorisation relative aux emprunts obliga- 
taires ; 

5° Approbation des opérations prévues par 
l'article 40 de la loi du 21 juillet 1867. 


L'assemblée se compose de tous les aclion- 
naires possédant au moins dix actions, sauf 
faculté pour les propriétaires d’un nombre 
d'actions inférieur à dix de se grouper pour 
former çe nombre et se faire représenter par 
l'un d'eux ou par un autre membre de J'as- 
sembie 

Une carte d'admission est nécessaire pour 
assister aux délibérations. D'autre part, pour 
avoir le droit d'assister ou de se faire repré- 
senter à l'assemblée: ñ 

a) Les propriétaires d'actions nôm'natives. 
devront être inscrits sur les registres de la 
société depuis six jours au moins avant la 
date fixée pour la réunion. Ils n'ont pas de 
formalité de dépôt à remplir; 

b) Les propréiaires d'actions: au porteur 
defront justifier six jours au moins avant la 
réunion de deur dépôt à la C. C. D. V. T. 
auprès des établissements suivants: 


Société générale ; 

Société nancéienne pour le commerce et 

l'mdustrie ; 

Banque R. Varif-Bernier et Ce: 

Société anonyme de participations, d’étu- 

des et de banque « S. 4. P. E. »; 

Société générale alsacienne de banque. 

Les cartes d'admission à l'assemblée sont 
A la disposition de MM. les actionnaires, qui 
devront en faire la demande cinq jours avant 
la réunion et présenter cette carte à l'entrée. 


Le conseil d'administration. 


2e Approbation des comptés de l'exercice 1947- 


Société générale des Eaux minéra!es de Vitiel 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 38.910.000 
DONT 8.925.000 F DE JOUISSAXCE 
Sièce SOCIAL : 4 VITTEL (Voscxs) 
R. C.: Mirecourt 16373. 


Assemblée générale ardinaire 
des nctionnaires du 28 juin 1%8, 


Convocation. 


MM. les actionnaires de la Soc'été générale 
des eaux minératkes de Vittel, société ano- 
nyme au <apilal de 5%88:9000 F dont 
8.925.000 F de jouissance, sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire le lundi 2 juin 
1913, à quatorze heures .trente, au siège s0- 
Cial (salle des fêtes du casino). 


ORDRE DU JOUR 

4° Rapport du conseil d’administralions 

2° Rapports du commissaire aux comples sur 
exercice 1947; 

J° Approtbalion des rapports, du bilan et des 
comptes de l'exercice, fixation du divi- 
dende, quitus aux administrateurs pour 
l'exercice 1947; 

4o Election de deux administrateurs: 

do Approbation des opérations soumises À 
l'application de l'article 40 de la loi 
du 24 juillet 1867. 

I est rappelé qu'en conformité de l'artt- 
cle 34 des statuts, seuls ont droit de prendre 
part à l'assemblée générale ordinaire, les 
propriétaires de dix actions de première ou 
seconde catégorie de capital ou de jouissance 
et ceux qui, par suile de groupement, repré- 
sentent ce nombre d'actions. 

Les propriétaires d'actions au porleur dési- 
reux d'assister à celte assemblée ou de s’y 
faire représenter devront déposer, soit au 
siège social, soit aux caisses ci-dessous dési- 
gnées, le récépissé constatant le dépôt de ces 
litres à la caisse centrale de dépôts et de 
virements de titres. 

nancéienne de crédit, Vittel-Epinal- 

Nancy; 

Crédit Epinal ; 

Soeiéié générale, Vittel-Mirecourt-Epinal; 

national d'escompte de Paris, Epi- 

nal, 


et leurs agences en France. 
Vittel, le 8 juin 1948. 
Le conseil d'administration. 


[ANS D'ADJUDICATIONS 


Chambre de commerce de Mostaganem. 


PORT DE MOSTAGANEM 


Aménagement d'un avant-port, de quais 
et de terre-pleins. 


TRANCHE BE 900 MILLIONS 


AVIS D'OUVERTURE DE CONCOURS 


Un concours doit être ouvert pour l’exécu- 
tion des travaux suivants: 

10 L'allongement de la jetée du large sur 
135 m de longueur infrastructure et m 
en superstructure; 

2° Le prolongement de la jetée transversale 
par une traverse en enrochements de 260 m 
de longueur environ; 

% Le dragage d’une souille à la cote 
(—12,00) pour la fondation des murs de quai 
et d'une bande de 25 m de largeur à la cote 
(—11,00) pour l'aménagement d'une zone de 
sécurité de 25 m à partir du pied de ces murs 


de quai; 
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4° La construction de 350 m de murs de quai 
à e cote (—11,00) se décomposant comme 
guil: 
60 de relour; 
110 m de tableau; 
150 m poste à quai. 
390 ra. 
Go Le remblaiement des terre-pleins déter- 
miinés par la traverse et les murs de quai. 
Ces travaux font partie d'un programme 
d'ensemble; une tranche de 309 millions en 
sera mise d'abord à exécution. 


CONDITIONS PRINCIPALES DU CONCOURS 


I. — Demande d'admission. 


Les concurrents qui désirent prendre part 
à ce concours doivent en adresser la demande, 
par lettre recommandée, à M. Ducoussot, in- 
génieur en chef des ponts et chaussées de la 
2 circonscription d'Oran, nouveïle Route du 
l'ort, à Oran, avant le 30 juillet 1918, à seize 
heures, et joindre à cette demande les pièces 
définies par l'annexe à l’article 8 bis des 
causes et conditions générales applicables aux 
entrepreneurs des travaux des ponts et chaus- 
sées en Algérie. 


II, — Instructions des demandes. 


La liste des candidats admis à concourir 
sera arrètée par le gouverneur général de 
l'Algérie. 

Les personnes admises à prendre part au 
concours seront avisées ullérieurement et 
directement, par lettre recommandée, de leur 
admission et recevront à ce moment le devis- 
programme du concours et un modèle de 
soumission. 

Les pièces remises par les candidats non 
amis leur seront renvoyées avec l'avis que 
leur demande n'a pas été accueillie. 

Oran, le ? juin 1958, 

, L'ingénieur en chef, 
Signé: JusTix DuCoussor. 


tt) 


Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. 


HOTEL DES POSTES D'ISSOIRE 


Prochainement, appel à la concuyrrence pour 
fes lots suivants: 

Chauffage eentral, 1.000.000 de francs. 

Electricité,, 475.000 F. 

Horloges, 80.000 F. 

Paratonnerre, 80.000 F, 

Boulislerie, 75.000 F. 

Les entreprises intéressées sont invitées à 
en donner avis, avant le 25 juillet prochain, 
au directeur régional des services postaux des 
ostes, télégraphes et téléphones, à Clermont- 
rerrand. Joindre références. Le dossier d'étude 
sera communiqué en temps utile. 


PS PS PP SPL PPS PP 


Ministère des forces armées. 


ADJUDICATION 


x 


La vente du fumier de deux cent vingt che- 
vaux de l’école spéciale militaire interarrmes 
de Coëtquidan (Morbihan) (période du 4e juil- 
let 1918 au 31 décembre 1918) sera mise en 
adjudication à Coëtquidan le 28 juin 1948, à 
qualorze heures. 

Les soumissions devront parvenir le 28 juin 
4918, avant quatorze heures. 

Le cahier des charges peut être consulté à 
VE. S. M. I. A., bureau du capitaine major, 
chef des services administratifs. 

Pour ordre: 
Capitaine JAMME, major, 


-PREFECTURES DE L'AIN, DU 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Demandes de changement de » 


M. André-Anselme Dreyfus, né à Toulon 
(Var), le 12 juin 189%, de nationalité fran- 
çaise, demeurant à Courbevoie (Seine), 2, rue 
Perret, dépose une requêle auprès du garde 
des sceaux afin d'être autorisé pour lui-même 
et ses trois enfants mineurs: Eric, né à Paris 
le 27 janvier 14933; Annette, néc à Paris le 
16 février 1935; Aisette, née à Paris, le 6 dé- 
cembre 1938, à substituer à son nom patro- 
nymique celui de Foulanges sous lequel il 
est connu depuis de nombreuses années, 


Mlle Martine Dreyfus, née à Paris (16°) le 
15 juillet 492%6, de nationalité française, de- 
meurant à Courbevoie (Seine), 2, rue Perret, 
dépose une requête auprès du garde des 
sceaux afin d'être autorisée à substituer à 
son nom celui de Foulanges, 
sous lequel elle est connue depuis de norm- 
breuses années ainsi que $a famille. 


dustriel, demeurant à Bordeaux, 14, rue Dan- 
jou, né à Bordeaux le 29 janvier 1894, agis- 
sant tant en son nom personnel qu'au nom de 
sa fille mineure, Marie-Anne-Germainc-Mar- 
guerite-Brigilte, née à Bordeaux le 9 janvier 
1929, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patro- 
nymique et à celui de sa fille mineure celui 
de: de Malhère de La Provôtière et de s’ap- 
peier désormais: Le Tanneur de Maïhère de 
La Provôtière. 


CONCESSIONS DIVERSES ) 


RHOME, DE 
SAONE -ET-LOIRE, DU JURA ET OU 


Douss 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches 
d'Hydrocarbures (Pétrole et Gaz combustibles) 


Par pétition sur timbre en date du 16 avril 
1947, rectifiée le 42 février 1948, M. Paul-Albert 
Moch, ingénieur en chef des mines, président 
de la régie autonome des pétro'es, dont le 
siège social est à Paris, 40, avenue Mar- 
ceau (8), sollicite pour cet établissement 
dont il est mandataire un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures (pétrolé et gaz 
combustibles) pour un? durée de cinq années 
sur le territoire de certaines communes des 
départements de l'Ain, du Rhône, de Saône- 
et-Loire, du Jura et du Doubs. 


Ce permis de recherches serait valable dans 
un périraètre défini ainsi qu'il suit, lignes 
droites joignant les clochers principaux {pris 
comme points centraux par l'institut géogra- 
rhique national) des localités ci-arrès: 


Au Nord, — Chalon-sur-Saône, Villers-Ro- 
bert, Villenguve-d'Amont. 
A L'Est. — Villeneuve-d'Amont, Montrond, 


Arinthod, Tenay. 

Au Sud, — Tenay, Ambérieu (clocher prin- 
cipa! à l'Est de la R. N. 7%), Montluei, Neu- 
ville, Villefranche-sur-Siône. 

A l'Ouest. — Villefranche-sur-Saône, Mâcon, 
Chalon-sur-Saône. 

Lesdites limites renferment une élendue 
superficielle de sept cent quarante mille cent 
quatre-vingt-cinq hectares (7.101 km? &5ha). 
A la demande est annexée une carte à 
l'échelle de 1/200.000 et une carie au 
180.000, 

Une enquête sur celte demande sera ou- 


M. Le Tanneur (Marie-François-Jean), in- 


äurée, la pétition et ses annexes seror 
sées à la préfecture où le public pour dépo- 
connaissance en vue des obsen! 
ions de demandes en concurrerice 
ladite demande pourrait donner lieu. 


Les préfets des départements de l'ai 
in, du 
Doobs” de la Saône-et-Loire, du Jura et du 
Vu la Joi du 21 avril 4840, modif: | 
cembre 1929, 27 oct 
Vu le décret du 17 rte 1958; 
Vu le décret du 21 février 4%41, 


Arrétent : 

Article unique. — L2 présent avi 
affiché pendant une durée de deux mois à 
15 un au pont 1918, dans les comrounes 
englobées entièrement ou partie 

IL sera en outre adressé à M. le préfet de 
la Seine qui le fera afficher dans je mére 
délai à la mairle du 8 arrondissement de y 
ris où est situé le siège de la société. 

Il sera, un mois au moins avant l'ouverture 
de l'enquête, inséré dans un journal de chy 
cun des cinq départements intéressés et au 
Journal ofjiciel de la République française, 

Bourg-en-Bresse, le 4er juin 4948. 


Le préfet, 
IERRE 
Lyon, le 1er juin 1948. : “ 


Pour le préfet: 

Le secrétaire général, 
Mäcon, le 4° juin 1948, 
Pour le préfet 
Le secrélaire général, 

Micxox. 
Lons-le-Saunier, le 4° juin 1948. 
Le préfent, 
Pesançon, le 4er juin 1948. 
Le préfet, 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des inserlions des déclarctions d'associations : {r. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art fer) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16. août 1901) 


10 enai 1958. Déclaration à la préfécture d'A 
ger. ASSOCIATION DES ANCIENNES ÉLÈVES DE L'ÉCOLE 
DE La SAINTR-FAMILLE. But: établir et conserver 
les liens d'amitié entre ses membres et favo- 
riser une entraide morale et matér*elle sil 7 


Farnille, El-Biar, 

10 mai 1948. Déciaration à la préfecture de 
police." ET santé. But: mettre à dl 
hortée des parents dont les énfants préset- 
tent des phénomènes d'inadaptation, les soins 
nécessités par leur état avec un minimum de 
En Siège social: 74, avenue de Villiers, 
aris. 


10 mai 1948. Déclaration à la préfecture d! 
Gard. SOCIÉTÉ DE CHASSE COMMUNALE D'AUBUSSAR- 
QUES. But: répression du braconnage, repeu- 
piement, destruction des nuisibles, Siège s0- 
cial: mairie d'Aubussargues. 


10 mai 198. Déclaration à la préfecture di 
Tarn. ASSOCIATION DES ÉTUDIANTS CARMAUSIN. 


But: éducalion des jeunes et maintien 465 


liens de camaraderie. Siège social: 15, 


chef des services administratifs. 


verte du 45 juillet au 15 août 1958. Pendant sa 


Arago, à Carmaux, 


a lieu, Siège, social: pensionnat de la Sainte- 


! 


| 


| 


pd 
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mai 198 Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Muret. But: créer et 
les liens de camaraderie et de sali- 
inele et contribuer à l'éducation 


à 
Carbonne. 


50 mai 138. Déclaration à la sous-préfeciure 


ournon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE. 

œuvres scoaires, formation sociale et re- 

igieuse. siège social: maison des œuvres ca- 
toliquez, Chalençen. 


jté mu ion 
de ses membres. Siègé social: mairie 


#5 mai 4%. Déclaration À la sous-préfecture 
d'Avramches, ASSOCIATION SPORTIVE QU CENTRE 
PUBLIC D'APPRENTISSAGE DE GRANVILLE 
But: éducation physique, sports en généra 
e— social: 42-44, rue Jean-Jaurès, à Gran 
ville. 


44 mai 1948. Déclaration à la préfecture de la 
Drôme. Sou DES ÉCOLES LAÏQUES. But: aider 
à Finstruction des enfants des écoles laïques, 
rs Social: mairie de Saiut-Surlin-en-Val- 
aire, 


Déclaration à sous-préfecture 


CERCLE AGRICOLE DE MONTÉMAGSIORE. 


détense des intérêts locaux. Siège socjal : 


maison Silv 


estri (René}, Mon'émégg'ore, 


jt mai 4438. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Montbard. SYNDICAT D'INITIATIVE BE. MOYTBAR» 
DE SES EXVIRONS. But: éludier les mesures 
qui peuvent tendre à augmenter d'une ma- 
re géntrale la prospérité de la ville et de 


jè 
environs et d'en poursuivre réalisation; 


s'efforcer d'y attirer les étrangers, leur rendre, 


Je séjour agréable et facile et, d’autre part, 


mettre en re‘ief, dans l'intérèt du commerce. 
et de l'industrie, touies les'richesses naiu-: 


relles du pays. Siège sacial: hôtel de ville de 
Monibard. 


.® 


11 mai 1918: Déclaration à la préfecture de la 
Durdogne. ASSOCIATION DB LA SEMAINE DU ,PÉRE- 
con, But: organiser, diriger, développer la. 
manifestation périodique connue sous le nom: 


de Semaine du Périgord et eréer entre pre- 
ducteurs et consommmatettrs des relations sui- 
vies en vue du développement économique du 


Périgord. Siège social: chambre de commerce. 


de Périgueux, 23, rue du Président-Wäüson. 


4! mai 1918. Déclaration à la préfecture de, 
Lille, CABANIS-ATHLÉTIQUE-SPORTS. But: organiser: 
et favoriser Ja pratique de éducation phy-! 
sique et des spérts. Siège social: 4, rue Caba-: 


nis, Lille, 


{2 mai 1958, Déclaration à préfecture Je 


Seine-el-Ojse. SOCIÉTÉ COMMUNALE. DE CHASSE. 
kit: exercice du droit de chasse: sur le terri- 


toire d'Orgeval. Siège social: mairie d'Orgeval. 


mai Déclaration à la sous-préfecture 
de Toulon, FÉRÉRATION DÉPARTEMENTALE DES 4SS0- 
CINTIONS FAMILIALES RURALES DU Var. But: entr’- 
familiale. Siège social: 15, place Garamy, 


1968, 


mai 1918. Déclaration à la préfecture de 


Châteauroux. AMICALE DES ANCIENS ET ANCIENNES 
ÉLÈVES DE L'ÉCOLE-PRIMAIRE SUPÉRIEURE DE SAINT- 
But: renouer les liens de 
honne camaradlerie qui existaient sur les 


han:s Je l’école. Siège social: école de la: 
Braricrie, route de la Brauderie, Châteauroux. 


13 moi 1948, Déclaration à la sous-préfecture : 


de Figeac, LAURESSOIS. But: répres- 
Sion di braconnage, repeuplement du gibier. 
Siète social: mairie de Lauresses. 
1938, Déclaration à la préfecture d2 
!Arlèclie, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE. 
But: vider, favoriser et sautenir l’école libre 
ne Lachamp-Raphaël et toutes œuvres post- 
Solaires, d'action sactale, religieus? et morale. 
Site: presbytère de Lachamp-Raphaël. 


13 mai 19:8, Déclaration À la sous-préfecture 
lé Saint-Dizier, AMICALE DFS SAPEURS-POMPIERS 
But: venir en aide 
aux sapeurs-pompiers activité et attribuer 


allocations pour le. perfectionnement et 


instruction du corps des sapeurs-pompiers. 


Siège social: mairie de Thonnance-lès-Joinville. 


13 mai 1948, Déclaration à la sous-préfectur> 
| Chalon-sur-Saône. ASSOCIATION DE PRÉVOYANCE 
JU PERSONNEL EMPLOYÉ DES HOXILLÈRES DU BASSIN 
PE Braxzy, But: souscription d'un contrat 
collectif d'assurance-vie, étudier et faciliter 
ioutes mesures de prévoyance. Siège social: 
Jules-Chagot, à Moniceau-les-Mines. 


mai 198. Déclaration à la préfecture du 
ASSOCIATION COMMUNALE DES ANCIENS 
1914-1918 ET Momsisés 1910-1945. 
Bul'entr'aïide et solidarité entre ses membres. 
Social: mairie de Vieux-Fumé, 


4% mai 1948. Déclaration à la pré‘ecture de la 
Haute-Garonne. L'Awicar pu Lyowxas modifle 


ses statuts et transfère son siège social dun 


9, place des Arcades au bar Rouaix, 5, place 
Rouaix, à Toulouse, - 


44 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Omer. UOMICE AGRICOLE DU CANTON DE 
FACQUEMDERGUES. But: encourager l'élevage du 
bétail et la culture. Siège social: mairie de 
Fauquembergues. 


+5 mäi 1948, Déclaration à la préfecture du 
Calvados. OFFICE MUNICIPAL DE LA JEUNESSE, à 
Colombeltes. ‘But: création, gestion et con- 
trôle de l'office municipal de fa jeunesse de 
Colombeles. Siège social: mairie de Colom- 
belles. 


15 mai 1M8. Déclaration à la sous-préfecture 
de, Nogent-sur-Seine. Fanfare  L'INDÉPENDANTE 
pe Poxt-sun-SEIxe. But: dévelepper et encou- 
rager le goût de la rausique, établir et en- 
tretenir des relations amicales entre tous les 
amateurs de musique. Siège social: mairie 
de, Pont-sur-Seine. 


16 mat 1948. Déclaration à la sous-préfecture de 
Bagnères-de-Bigorre. Les CHANTEURS puy PL1- 
TEAU. But: promouvoir Jes traditions, Îles 
chants locaux et régionaux et la pensée lan- 


mnemezanaise. Siège social: mairie de Lanne- 


mezan:;. 


— 


18 mai 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. Espoir SPORTIF, groupe Basly- 
Sallaumines. But: développer les sports à 
lécole. Siège social: école Basly-Sailaumines. 
18 mai 1948. Déciaration à la sous-préfecture 
de Confolens. AMICAïE LAÏQUE CHASSENEUILEAISE, 
But: pratique de l'éducation physique et «des 
sports. Siège social: école de garcons, Chas- 
seneuil. 

18 mai 1948. Déclaration à la préfecture de la 
Drôme. ASSOCIATION D ÉDUCATION POPULAIRE DE LA 
PAROISSE DE  SAINTE-THÉRÈSÉ-DE-L'ENFANT-JÉSUS. 
But: favoriser les œuvres d'éducation popu- 
laire, notamment colgnies de vacances, gar- 
deries. Siège social: 177 bis, rue. Chäteauvert, 
Valence. 


48 mai 1948, Déclaration à Ja sous-préfecture 


de Marmande. La BOULE CLAIRACAISE, But: dé- 
veloppement du sport boules. Siège social: 
Gafé National, à Clairac. 


18 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
dé Largertière, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE GROSPIERRES., But: organiser, faire 
fonctionner Fécole libre. Siège social: école 
libre de Grospierres. 


15 mai 1948. Déclaration. à la préfecture de 
Vesoul. Le Nouvezer. But : protection du gibier 
et répression du braconnage, Siège social: 
msirie de Borey. 


18 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Claude Les AMIS DE L'ÉCOLE LAÏQUE 
ÉT AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES DE LONGCHAUMOIS, 
But: éducation défense ae l’école 
laïque. Siège social: villa des Roses, à Long- 
chaumois. 

18 mai 1918. Déclaration à ka sous-préfecture 
de Château-Gor tiër. ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO- 
PULAÏRE DE L'ÉCOLE CATHOLIQUE DE GASTINES. But: 
organisation, fonctionnement matériel, ré- 
munération des maîtres des écoles libres et 
spécialement de l’école de Gastines. Siège so- 
cial: chez M. Joseph Peltier, président, à 


Gastines. 


15 mai 1935. Déclaration à la préfecture de 
Laval, LAVAL DU MOUVEMENT PO- 
FULAIRE DES FAMILEES, But: contrôler dars le 
cadre de Laval et ses environs la mise en 
application ou programme du M. P, F.; as 
surer la représentation de tous les iatérèts 
des . familles populaires situées sur son terri- 
foire. Siège social: G3, rue Magenta, À Laval 


mai Déclaration à la préfe:inre de 
police. OFFICE MUNICIPAL DES SPORTS pu Îte 
RONDISSEMENT, But: coordination et jiaison er.- 
tre les groupements sportifs de l'arrandis 
sement. Siège social: mairie arron- 
dissement, Paris. 


19 fnai 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Châtean-Gontier. ASSOCIATION D'ÉDUCATIOX PO= 
PULAFRE DR L'ÉCOLE CATHOLIQUE ER CEXNES-SUR- 
GLarze, But: organisation, fonetiomr cent ma- 
rémunération des maitres des écoles 
libres et spécialement de l'écol» ae Gennes 
sur-Glaize. Siège social: école Tibre, ruute de 
Longueluye, Gennes-sur-Glaize, 


49 mai 1938. Déc'aration à la préfecture de 
police. Crré But: 
mouvoir, soutenir, favoriser les œnvres mas 
culires et féminines d'éducation populaire, 
Siège social: 13, rue du Souvenir, (olomhes. 
91 mai 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Millau. Modification de non du Sport 
athlétique sévéragais, qui porter: äfsormais 
le nom de But: 
pratique du sport. Siège social: caff Gélv, <4 
vérar-gare. 


nai 4548. Décharation à la préfectme das 
Pouches-du-Phône. La But: pra- 
tique du jeu de boules. Siège social: 1, rue 
lautard, à Marse:ile, 


91 mai 1918. Déclaration à la préfecture ue 
Tarn-et-Garonne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
EE } ÉCCLE MATERNELLR MOvtaz- 
Dax. But: gestion financière et soutien de 
cette école. Siège social: 4, rue du Coilèse, 
VXontauban. 


2 mai 1948. Déclaration à la sous-préfect:rre 
de Largentière. ASSOCIATION D'ÉDUCATIOY POPU 
LAIRE CHAUZON, geslion de l'école 
Siège social: école libre de Chauzon. 

2% mai 198. Déclaration à la sous-préfecture 
d’Albertville. ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO"UTAIRE 
re But: organisaüon ‘uw 
fonctionnement matériel des écoles .ibres ? 
Pourg-Saint-Maurice. Siège social: éccie libre 
de garçons, Bourz-Saint-Maurice. 


22 mai 1928. Déciaration .à la préfeciure 
Rhône. L'Esrérasce pes BnoTrEaux. But: édu- 
cation physique et sports. Siège social: 96, rug 
Tète-d’Or, à Lyon. 

24 mai 1919 Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôme. ŒUVRE DRS ENFANTS A LA MON- 
TAGNE. But: améliorer la santé et assurer le 
développement physique .des enfants habitant 
ies agglomérations urbaines du Centre, en fa- 
vorisant leuwr envoi à la campagne pendant 
les mois d'été. Siège sacial: transféré de la 
mairie de Clernont-Ferrand au 9, rue Xeyron, 
à Clermont-Ferrand. 


24 rmai 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Redon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE D& 
Bourçc-ves-ComPres. But: gestion des écoies pri- 
vées. Siège social: école privée des garçons, 
Bourg-des-Comptes. 


24 mai 1948. Déclaration à la préfeciure de 
la Gironde. CENTRE LAÏQUE DES AUBERGES DR JBU- 
NESSR ET RELAIS. But: assurer aux jeunes tra- 
vailleurs la meilleure utilisation de lenrs loi- 
sirs. Siège social: 9, rue Bergeret, Bordeaux, 


9% mai 1938. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Vienne. AMICALE DES DONNEURS DU SANG 
LA RÉGION Limoces, But: resserrer les 
liens de camaraderie de ses membres et au 
besoin prendre la défense de leurs intérêts 
tant moraux que matériels. Siège social: 
avenue Georges-Dumas, Limoges, 


> 


1 4- 


7) 


ANIME 4 


LE 4 


ra en 37 
Serva. 
et du 
1959 
| 
lunes 
dans 
e Pa. 
Cha 
au 
ise, 
18, 
| 
L | | 
VO- 
| | 
da 
n- 
de 
$, 
| | 
R- 
: = | | 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10 Juin 198 


25 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
Coutances. La THÉRÉSINE. Bul: création et 
gutretien. d'œuvres d'enseignement primaire, 
d'éducation scolaire et postscolaire, éducation 
opulaire d'assistance et de mutualité dans 
x paroisse de Saint-Vigor, à Bricqueville-sur- 
fer, notamment d'écoles primaires privées, 
maternelles, élémentaires supérieures, de pen- 
g'onnats, de cours d'adulles, de garderies, de 
satronages, ainsi que l'allocation de secours, 
ou pensions aux maîtres, aux élè- 
ves ou anciens élèves. Siège social: domicile 
du président, Bricqueville-sur-Mer, 


4 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
£cine-ct-Oise, But: mainte- 
ir et resserrer entre tous ses membres des 
liens d'entr'aide et de camaraderie,; étude et 
discussion de toute question sportive intéres- 
gant ses membres et notamment sport nauli- 
que. Siège social: à bord du bateau l’hiladel- 
plie, quai Carnot, Saint-Cloud. 


21 mai 4948. Déclaration à la préfecture de 
grolice, ASSOCI\HON GÉNÉRALE DES ÉTUDIANTS ANTIL- 
ET GUYANaIS, But: défense des intérèts 
corporatifs des étudiants antillais et guya- 
Luis. Siège social: 184, boulevard Saint-Ger- 
twain, Paris. 


$% mai 1948. Déclaration à la sous prélecture 
de Boulogne-sur-Mer. Loisirs DE SainT£-Inr. But: 
‘roupement de, jeunesse pour occuper agréa- 
‘lement les loisirs. Siège social: M. Jacques 
Hiuret, place de l'Orme, Saint-Martin-lès-Bou- 
logne. 


25 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cognac, CLUB BOULISTE DE SIGOGNE, But: 
fratique du jeu de boules. Siège social: trans- 
féré du café Tessier à la salle de la mairie, à 
Eigogne. 


— 


25 mai 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
&e Redon. ASSOCIATION DES CHASSEURS DE LA 
Domumecats. But: mise en commun des droits 
de chasse, répression du braconnage, protec- 
tion des récoltes cet destruction des nuisibles, 
méglementation de la chasse et protection 
du gibier. Siège social: salle de la mairie, 
Dominelais. 


25 mai 1938. Déclaration à la sous-préfecture 
de Tournon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
we Vexoux., But: geslion de l'école libre. 
fiège social: école libre de filles, Vernoux. 

25 mai 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dinan. AMICALE LAIQUE DE PLUDUNO. Bul: édu- 
Calion populaire, Siège social: école publique 
de garçons, Pluduno. 


2: mai 4948, Déclaration à la préfecture de 
Versailles, SOCIÉTÉ DES AMIS DE IA MAISON DE 
Fivres., But: diffuser les résultats de l'expé- 
rience sociale et éducative menée à la mai- 
son d'enfants de Sèvres, Siège social: 14, rue 
Croix-Bosset, à Sèvres 

25 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bellac, COMITÉ DES FÊTES EXTRA-MUNICIPAL DE 
LA DE Becrac. But: organiser des fêtes 
et réjouissances en cherchant par tous Jes 
zaoyens en son pouvoir à leur donner le 
d'attrails. Siège social: mairie de 


28 mai 1948, Déclaration à la préfecture de 
l'Orn£, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Sées. But: organiser par tous les moyens 
appropriés le fonctionnement matériel des 
écoles de Sées; recruter les directeurs et 
maîtres, assurer leur rémunération, s’inté- 
resser à leur perfectionnement, leur re- 
{raite, en conformité avec le statut des direc- 
teurs et maîtres de l'enseignement libre; ac- 
quérir ou prendre en location tous immeubles 
jugés aux fins ci-dessus indiquées. Siège so- 
cial: cour du Chapitre, Sées. 


23 mai 1948. Déclaration à Ja préfecture des 
Basses-Pyrénées. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE 
DES PRISONKIERS DE GUERRE DE SEXDETS. But: or- 
ganisation de manifestations de bierfaisance. 
Siège social: mairie de Sendets. 

28 mai 1948. Déclaration à la préfecture des 
Hautes-Pyrénées. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE SAINT-JOSEPH. But: organiser le fonc- 
tionnement matériel de l'école Saint-Joseph. 
Siège social: 10, rue de Cronstadt, Tarbes. 


20 rai 1948. Déclaration à la préfecture de 
Chambéry. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES SOURDS- 
MUETS DE COGNIN ET DE PONT-DE-BEAU VOISIN. But: 
entr'aide morale et financière entre les an- 
ciens élèves, pratique des sports, organisation 
de fêtes, excursions. Siège social: institution 
des sourds et muets, à Cognin. 


29 mai 1948. Déclaralion à la préfecture de 
Chambéry. MAITRISE MÉTROPOLITAINE DE CHAM- 
BÉRY. But: éducation artistique et morale de 
Siège social: 10, rue Ducis, à Cham: 


17 juin 198. Déclaration à la 
de Dunkerque. AssoCtATIoN 
COLONIES DE VACANCES, But: organisation « 

tion de colonies de vacances. Siège He 
26, rue Emmery, à Dunkerque, Social: 
17 juin 1948. Déclaration à Ja préte— 
Tarn-et-Garonne. ASSOCIATION 
LAIRE DE L'ÉCOLE CATHOLIQUE DE 
But: entretien de l'école. Siège social: get 
libre de Saint-Maurice. tole 


ter juin 1948. Déclaration à la préfets = 
la Haute-Vienne. AMICALE Des 
NIEURS DE L'A. C. A. A. (Atelier central q 

automobiles de l'armement). But: dévelop : 
les liens de camaraderie, d’entr’aide, et soute. 
nir par tous les moyens en son pouvoir les 
intérêts moraux et matériels de ses membr 

Siège social: route du Palais, à Limoges, * 


3 juin 41928. Déclaration à la préte 
Seine-êt-Oise. ASSOCIATION DES 
ESSAIS DES MOTEURS DE LA SOCIÉTÉ S. N. E, C, M. 

à Argenteuil. But: poursuivre l'évacuation des 
essais de moteurs. Siège social: 68, rue Gow- 


nod, Argenteuil. 
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ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 16 août 1901.) 
(Décret-loi du 12 avril 1939) 


8 novembre 1947, Arrêté du ministre de l'in 
térieur, (Aulorisalion enregistrée à la 
préfecture de Béthune le 11 mai 1948.) Oncs- 
NISATION D'AIDE À LA PATRIE. But: développement 
de l'idée franco-polonaise. Siège social: salle 
des fêtes, Isbergues. 


99 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
Chambéry. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES MAI- 
SONS FAMILIALES DE SAVOIE. But: représenter les 
associations de maisons familiales du départe- 
ment de la Savoie et, d'une manièré générale, 
organiser dans le cadre du département tous 
services communs nécessaires à la création, 
la gestion, la direction, le développement des 
associations familiales et des maisons d’ap- 
Hire 4 rural, ainsi qu’à la formation pro: 
essionnelle agricole et l'enseignement ména- 
ger agricole. Siège social: 7, rue Porte-Reine, 
Chambéry. 


29 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. GROUPEMENT D’ENTREPRISES DU BATIMENT 
ET DES TRAVAUX PUBLICS DE L’ILE-DE-FRANCE. But : 
prendre la défense des intérêts moraux el 
matériels des entreprises françaises de tra- 
vaux publics et du bâtiment: créer entre elles 
une véritable solidarité professionnelle; faci- 
liter l'étude de questions d'ordre général et 
économique ; grouper, en vue de faire bénéfi 
cier ses membres de conditions avantageuses, 
leurs commandes et leurs achats de maté- 
riaux; représenter ses membres en qualité 
de mandataires communs auprès de toutes les 
administralions publiques et privées, notam- 
ment des services des H. B. M. du départe- 
ment de la Seine et de la ville de Paris et 
du M. R. U., en vue de répondre avec d'égales 
conditions pour chacun de ses membres à 
l'exécution, à l’ensemble des besoins desdits 
services pour tout ce qui concerne les tra- 
vaux d'entreprise générale du bâtiment et des 
travaux publics. Siège social: 43, rue de Ver- 
dun, à Cachan. 


27 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
“arn-et-Garonne. ASSOCIATION SPORTIVE SAINTE- 
Unsuze, But: éducation physique et sportive. 
piège social: 45, allécs Mortarieu, à Montau- 
‘an. 


PB? mai 1948. Déclaration à la préfecture des 
Basses-Pyrénées, ASSOCIATION  P'AU-BOULOGNE- 
But: grouper les activités de bien- 
faisance en faveur de Boulogne-sur-Mer, Siège 
social: mairie de Pau. 

28 mai 148, Déclaration à la préfecture du 
Juy-de-Dôme. Aéro-Club d'Auvergne change 
son titre et devient AÉRO-CLUB D'AUVERGNE, 
ALES POPULAIRES, But: propagande aéronauti- 
que sous toutes ses formes, notamment ja 
‘réparation de la jeuncsse aux” spécialités de 
‘aviation et l'entraînement des éléments déjà 
instruits. Siège social: 7, place de Jaude, à 


Clermont-Ferrand 


31 mai 1948. Déclaration à la préfecture des 
Pyrénées-Orientales. L'Association départemen- 
tale des veuves de guerre des Pyrénées-Orien- 
tales change son titre et devient ASSOCIATION 
DÉPARTEMENTALE DES VEUVES DE GUERRE ET ORPHE- 
LINS DES PYRÉNÉES-ORIENTALES et transfère son 
siège social du 3, quai Sadi-Carnot au 18, rue 
Michel-de-Montaigne, à Perpignan. 


31 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. AMICALE SAINT-CHRISTOPHE, union 
des transporteurs routiers. But: resserrer les 
liens entre tous les adhérents et leur venir 
en aide par tous les moyens propices. Siège 
social: 4, place de Palais, Bordeaux. 


21 mai 1918. Déclaration à la nréfecture de 
l'Aisne. SPORTING-CLUB TOULISIEN, But: pratique 
de tous les sports: football, natation, athlé- 
tisme. Siège social: mairie de Toulis et Atten- 
court, 


22 novembre 1947. Arrèté du ministre de l'in- 
térieur. (Autorisation enregistrée à la sous- 
préfecture de Béthune le 4% mai 4948. 
ASSOCIATION DES ANCIENS COMBATTANTS POLONAIS 
EN FRANCE. But: défense des intérêts des 
anciens combattants et entr’aide. Siège social: 
café Familia, 318, route de Béthune, à Lens. 


19 mai 1918. Arrêté du ministre de l’intérieur, 
(Autorisation enregistrée à la préfecture de 
police le 29 mai 1948,) COMITÉ D’ASSISTANCE AUX 
Roumans. But: entr'aide aux réfugiés rou- 
mains. Siège social: 38, rue Ribéra, Paris. 


JOURNAL MENSUEL 


DE LEGISLATION, JURISPRUDENCE 
ET FISCALITÉ 


à céder 


Conviendrait à cabinet fiscal et juridique. 


Ecrire : Mr VIAL 
8, faubourg Montmartre, PARIS (9°) 
ou téléphoner pour rendez-vous 
de 1% à 17 heres à Provence 95-27. 


PSP PP PP PPS PP 


DICTIONNAIRE FISCAL 
PERMANENT 


— Un seul volume, 

— Tous les impôts, 

— Toujours à jour. 

-— Clair et simple à Consulter, 
L'ouvrage sous reliure cartonnée «Tim» 2.000 F 
Mise à jour pour l’année 1918........ 800 F 


Les commandes sont à adresser aut 


EDITIONS LEGISLATIVES ET ADMINISTRATIVES 
Service L., 94, rue d'Alésia, PARIS 
C. C. P. no 6070.92, Paris. Tél, Vau. 79-41. 
Prospectus détaillé envoyé franco. 


Paris, = Imp des Journaux officiels, 31, quai Vollaïrs 
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